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PROCÈS VERBAL 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL 

DU 29 JUIN 2022 

PRESENTS  

Madame Patricia LEBON, Bourgmestre - Présidente; 

Madame Sylvie VAN den EYNDE-CAYPHAS, Messieurs Grégory 

VERTE, Vincent GARNY, Bernard REMUE et Christophe HANIN, 

Échevins; 

Monsieur Gaëtan PIRART, Président du CPAS; 

Monsieur Etienne DUBUISSON, Mesdames Catherine DE TROYER, 

Anne-Françoise JANS-JARDON, Messieurs Olivier CARDON de 

LICHTBUER, Michel DESCHUTTER, Thierry BENNERT, Mesdames 

Fabienne PETIBERGHEIN, Amandine HONHON, Messieurs Michel 

COENRAETS, Andrea ZANAGLIO, Mesdames Anne LAMBELIN, 

Charlotte RIGO, Monsieur Philippe LAUWERS, Madame Barbara 

LEFEVRE, Messieurs Christian CHATELLE, Vincent 

DARMSTAEDTER et Alain KINSELLA, Conseillers; 

Monsieur Pierre VENDY, Directeur général. 

 

EXCUSÉS 

Messieurs Sylvain THIEBAUT, Julien GHOBERT et Philippe de 

CARTIER d'YVES, Conseillers. 

 

La séance est ouverte à 20h45. 

 

Séance publique 

DIRECTION GÉNÉRALE 
 

1. Procès-verbal de la séance publique du Conseil du 1er juin 2022 - Approbation - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Entendu l'exposé de Madame la Bourgmestre ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE : 

Article unique : 

d'approuver la partie publique du procès-verbal de sa séance du 1er juin 2022. 

 

INTERPELLATION CITOYENNE 
 

2. Interpellation citoyenne - Mobilité et sécurité dans la rue de la Ferme du Plagniau. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  
 

Madame DAELS prend la parole faisant suite à son mail du 14 juin 2022 dont elle donne lecture : 

" Par la présente, c’est en ma qualité d’habitante de Rixensart, domiciliée à Rosières rue de la 

Ferme du Plagniau 143 A, que je vous fais parvenir ma demande d'interpellation au prochain 

Conseil communal du 29 juin 2022. 

  

Cette demande concerne la mobilité et la sécurité dans notre rue.  

  

J'ai pris connaissance du dossier de l'enquête publique PA/2022/34 qui a pour objet la régularisation 

des infrastructures ainsi que des différents travaux qui seront entrepris au centre sportif voisin. 

C’est dans ce cadre que les habitants de notre rue ont déposé le 18 mai dernier, à la Maison 

Communale, 34 lettres de remarques et d'observations concernant des problèmes réguliers de 

mobilité et de sécurité dans notre rue lors des matchs. 
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Je tiens à préciser immédiatement que les riverains ne s’opposent absolument pas aux activités 

sportives qui sont organisées à cet endroit. C’est donc bien avec la volonté et par le dialogue que 

nous souhaitons trouver une solution « win/win » au problème qui se pose. 

  

En effet, à cet endroit, les possibilités de parking sont, manifestement, très nettement inférieures aux 

besoins indispensables qu’exigent les activités et les compétitions dans les installations du complexe 

sportif. Cette insuffisance de place implique automatiquement un report de stationnement - souvent 

anarchique - sur l’étroite voirie de la Ferme du Plagniau ce qui pourrait ralentir voire empêcher 

l’accès des véhicules de secours.  

  

En conclusion nous demandons au Collège d’organiser sans attendre - une "réunion de concertation" 

entre les représentants des riverains et les échevins concernés par ce problème (urbanisme, sports, 

mobilité, environnement …). 

Je vous remercie dès à présent pour votre attention et les mesures que - j’en suis convaincue - vous 

ne tarderez pas à prendre. " 

 

Monsieur GARNY signale que 

" La réponse du Collège est positive quant à la demande de concertation dans les meilleurs délais et 

en réunissant les différentes compétences concernées à savoir : 

• Mobilité 

• Sport 

• Urbanisme 

• Environnement 

• Sécurité Police 

• Etc… 

La régularisation des installations se fait à périmètre égal et donc sans augmentation de l’activité 

sportive sur le site. 

Le Collège est conscient des problèmes qui existent sur le site et aux alentours, dans les quartiers 

avoisinants et des perturbations que l’activité peut engendrer. 

Avant de tenir la réunion de concertation, le Collège propose de mieux quantifier les problèmes, leur 

localisation,… via les différents rapport comme ceux de la police par exemple. 

La problématique de parking ne sera pas facile à solutionner vu la tendance qu’ont les usagers, 

sportifs ou non, de venir se garer le plus près possible des installations sachant que les extensions de 

parking in situ sont quasi impossibles vu le statut de la zone. 

La réunion de concertation, à planifier avec les riverains, permettra au Collège d’avoir également 

un maximum de feed-back de nature à enrichir le débat et la recherche de solutions adéquates." 

 

SECRÉTARIAT DE LA DIRECTION GÉNÉRALE 
 

3. TV COM asbl - Désignation d'un nouveau représentant - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement en ses articles L1122-34 

paragraphe 2 et L1124-4 ; 

Vu sa délibération du 27 février 2019 désignant Madame Catherine DE TROYER, en tant que 

déléguée de la Commune de Rixensart, au sein des assemblées générales de l'asbl TV COM ; 

Vu sa délibération du 23 février 2022 prenant acte de la démission de Madame DE TROYER ainsi 

que de la désignation de Monsieur ZANAGLIO pour la remplacer en tant que délégué aux 

assemblées générales de l'asbl TV COM ; 

Vu le mail du 7 juin 2022 de Madame DE TROYER signalant qu'un nouvel accord de majorité avait 

été conclu pour qu'elle redevienne la déléguée communale auprès de l'asbl TV COM ; 

Attendu qu'il y a lieu de procéder à une nouvelle désignation ; 

Entendu l'exposé de Madame la Bourgmestre ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  
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Article 1er : 

de désigner Madame DE TROYER auxdites assemblées générales de l'asbl TV COM en lieu et place 

de Monsieur ZANAGLIO.  

Article 2 : 

de transmettre un exemplaire de la présente à l'asbl TV COM. 

 
 

4. Commission communale liée à la personne - Budget participatif : Règlement et 

formulaire de candidature - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment en ses articles L1222-1, 

L1122-34, L1124-4, L1131-1 et L1133-2 ;  

Vu sa délibération du 30 juin 2020 décidant de créer une commission communale liée à la personne ;  

Vu le projet de règlement "budget participatif" réalisé par les membres de la Commission communale 

liée à la personne faisant partie intégrante de la présente délibération ;  

Considérant que le Conseil communal est sollicité pour voter ce règlement ainsi que son annexe 

(formulaire de candidature) ;  

Considérant que règlement s’inscrit dans le cadre du Programme stratégique transversal (PST) 2019-

2024 : objectif stratégique "Etre une administration/une commune pour lesquelles la participation 

citoyenne et le développement durable sont les prismes essentiels pour tout projet d'avenir", objectif 

opérationnel "favoriser l'implication citoyenne et la démocratie participative", action "Favoriser la 

démocratie participative" ;  

Entendu, en suspension de séance, l'intervention de Madame VERPOORTEN ;  

Entendu l'exposé de Monsieur VERTE, Échevin des projets participatifs ainsi que les interventions de 

Madame HONHON, de Messieurs DESCHUTTER, CHATELLE et DUBUISSON ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

D'adopter le règlement "Budget participatif" annexé.  

Article 2 : 

D'approuver le formulaire de candidature qui se trouve en annexe de la présente délibération.  

Article 3 : 

De transmettre un exemplaire de la présente délibération au Président de la Commission communale 

liée à la personne, au Directeur financier et au Directeur général. 
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4. Commission communale liée à la personne - Budget participatif : Règlement et formulaire 

de candidature - Vote - Annexes 
  

Budget Participatif - Règlement Projet (Annexe 1/2, Page 1/10) 
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Budget Participatif - Règlement Projet (Annexe 1/2, Page 2/10) 

 
  



6/148 

Budget Participatif - Règlement Projet (Annexe 1/2, Page 3/10) 
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Budget Participatif - Règlement Projet (Annexe 1/2, Page 4/10) 
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Budget Participatif - Règlement Projet (Annexe 1/2, Page 5/10) 
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Budget Participatif - Règlement Projet (Annexe 1/2, Page 6/10) 
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Budget Participatif - Règlement Projet (Annexe 1/2, Page 7/10) 
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Budget Participatif - Règlement Projet (Annexe 1/2, Page 8/10) 
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Budget Participatif - Règlement Projet (Annexe 1/2, Page 9/10) 
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Budget Participatif - Règlement Projet (Annexe 1/2, Page 10/10) 
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Budget participatif - Règlement - Annexe 1 Candidature projet (Annexe 2/2, Page 1/7) 
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Budget participatif - Règlement - Annexe 1 Candidature projet (Annexe 2/2, Page 2/7) 
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Budget participatif - Règlement - Annexe 1 Candidature projet (Annexe 2/2, Page 3/7) 
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Budget participatif - Règlement - Annexe 1 Candidature projet (Annexe 2/2, Page 4/7) 
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Budget participatif - Règlement - Annexe 1 Candidature projet (Annexe 2/2, Page 5/7) 
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Budget participatif - Règlement - Annexe 1 Candidature projet (Annexe 2/2, Page 6/7) 

 
  



20/148 

Budget participatif - Règlement - Annexe 1 Candidature projet (Annexe 2/2, Page 7/7) 
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SERVICE ENVIRONNEMENT 
 

5. Contrat de rivière - Approbation du programme d'actions 2023-2025 de Rixensart - 

Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles L1122-30 et L1124-4 ; 

Vu l'adhésion de la Commune de Rixensart au Contrat de rivière Dyle-Gette depuis 1993; 

Vu la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 

Vu le Livre II du Code de l'environnement contenant le Code de l'eau qui attribue, en son article D32, 

aux Contrats de rivière des missions d'information, de sensibilisation et de concertation, en ce qu'elles 

contribuent au dialogue, ainsi que des missions techniques précises; 

Vu le décret du 07 novembre 2007 portant modification de l'article D.32, en attribuant aux Contrats 

de rivière l'objet d'informer et de sensibiliser de manière intégrée, globale et concertée le cycle de 

l'eau et d'organiser le dialogue entre l'ensemble de ses membres en vue d'établir un protocole d'accord 

(M.B. du 19/12/2007); 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2008 (M.B. du 22/12/08) modifiant le livre II 

du Code de l'environnement contenant le Code de l'Eau, relatif aux Contrats de rivière ; 

Revu sa délibération du 25 septembre 2019 décidant d'approuver le Programme d'actions 2020-2022 

du Contrat de rivière Dyle-Gette ;  

Revu l'évaluation du suivi des engagements de la Commune dans le Programme d'actions 2020-2022 

du Contrat de rivière, approuvé par le Collège communal en date du 18 mai 2022 ; 

Revu l'article R.52 §4 de l'AGW du 13 novembre 2008, qui stipule que le Protocole d'accord reprend, 

entre autres, la liste des actions, établie en concertation avec chaque organisme représenté au contrat 

de rivière, pour lesquelles des accords ont pu être dégagés ; 

Revu l'inventaire actualisé des atteintes aux cours d'eau du bassin Dyle-Gette disponible en ligne sur 

le site http://www.fulcrumapp.com/ approuvé par le Collège communal du 18 mai 2022 et par le 

Comité de rivière, et l'évaluation intermédiaire du suivi des engagements de la Commune pour le 

Programme d'actions 2020-2022 du Contrat de rivière ; 

Considérant que l'agent constatateur, en collaboration avec le Contrat de rivière Dyle-Gette et le 

groupe de travail communal, a sélectionné les points noirs à résoudre prioritairement ;   

Considérant que la résolution de points noirs fera partie du programme 2023-2025 ; 

Vu que le Programme d'action constitue la synthèse des engagements spécifiques de chaque 

partenaire sur des actions concrètes visant à restaurer et valoriser les richesses des rivières avec, 

notamment, un objectif de prévention contre les inondations  ; 

Vu la consultation du Département des infrastructures et de l'agent constatateur afin de vérifier l'état 

d'avancement du PASH, les plans triennaux d'égouttage et les emplacements des points noirs établis 

par le Contrat Rivière; 

Vu la liste des actions que la Commune de Rixensart s'engage à mettre en œuvre dans le cadre de sa 

participation au Programme d'actions 2023-2025 du Contrat de rivière Dyle-Gette ; 

Attendu qu'il est nécessaire de coordonner et concentrer les moyens et les actions de réhabilitation 

des cours d'eau autour d'objectifs prioritaires et de résoudre en commun les problèmes constatés ; 

Vu la dynamique de la Commune de Rixensart en faveur de la protection du patrimoine naturel et 

paysager de la commune ; 

Entendu l'exposé de Madame VAN den EYNDE, Échevine de l'environnement ainsi que 

l'intervention de Monsieur DUBUISSON ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

D'approuver la liste des actions que la Commune s'engage à mettre en œuvre dans le cadre de sa 

participation au Programme d'actions 2023-2025 du Contrat de rivière Dyle-Gette. 

Article 2 : 

de charger le Collège communal de l'exécution administrative et technique de cette décision.  

Article 3 : 

de transmettre un exemplaire de la présente délibération à la cellule de coordination du Contrat de 

Rivière, rue des Andains, 3 à 1360 Perwez, au Département cadre de vie/service environnement, au 

Département des infrastructures et à l'agent constatateur. 

http://www.fulcrumapp.com/
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5. Contrat de rivière - Approbation du programme d'actions 2023-2025 de Rixensart - Vote - 

Annexes 
  

Tableau des engagements VF 2023-2025 avec thèmes_communes.xls (Annexe 1/1, Page 1/8) 
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Tableau des engagements VF 2023-2025 avec thèmes_communes.xls (Annexe 1/1, Page 2/8) 
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Tableau des engagements VF 2023-2025 avec thèmes_communes.xls (Annexe 1/1, Page 3/8) 
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Tableau des engagements VF 2023-2025 avec thèmes_communes.xls (Annexe 1/1, Page 4/8) 
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Tableau des engagements VF 2023-2025 avec thèmes_communes.xls (Annexe 1/1, Page 5/8) 
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Tableau des engagements VF 2023-2025 avec thèmes_communes.xls (Annexe 1/1, Page 6/8) 
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Tableau des engagements VF 2023-2025 avec thèmes_communes.xls (Annexe 1/1, Page 7/8) 
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Tableau des engagements VF 2023-2025 avec thèmes_communes.xls (Annexe 1/1, Page 8/8) 
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SERVICE MOBILITÉ 
 

6. Quartier Rosières Est : mise en zone 30 km/h - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment en ses articles L1124-

4, L1122-30, L1133-1 et L1133-2;  

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;  

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires de circulation routière ;  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;  

Vu le plan directeur de circulation du 1er mars 1977 ;  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les 

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en 

commun ;  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation 

routière et de l’usage de la voie publique ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 

2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires 

relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du 

Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de 

Wallonie ;  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 

routière et à la prise en charge de la signalisation ;  

Considérant que la rue Rosier Bois est une voie de liaison selon la hiérarchie du réseau ;  

Considérant qu'elle constitue un itinéraire bis aussi bien pour les usagers qui veulent éviter les 

ralentissements de la rue de La Hulpe, que pour les véhicules qui veulent rejoindre Bruxelles en 

évitant l’autoroute ;  

Considérant qu'elle présente des trottoirs relativement confortables ;  

Considérant que des zones de stationnement y ont déjà été délimitées de part et d’autre de la voirie, 

constituant des éléments modérateurs de vitesse ;  

Considérant que des comptages y ont été effectués en février 2022 ;  

Considérant que les résultats ont montré que 95% des usagers circulaient en-dessous de 57 km/h ;  

Considérant que la limitation de vitesse semble donc globalement respectée ;  

Considérant que le pourcentage des poids lourds s’élève à 8%, ce qui est relativement important ;  

Considérant que cela s’explique notamment par les lignes de bus TEC et De Lijn, qui représentent 30 

à 45% des poids lourds, selon les jours ;  

Considérant que l’abaissement de la limitation de vitesse à 30 km/h devrait décourager certains 

usagers en transit à emprunter cet itinéraire bis ;  

Considérant que la rue Bois du Bosquet est une voie de distribution selon la hiérarchie du réseau ;  

Considérant qu'elle se présente de plain-pied avec des accotements non aménagés et (très) étroits, 

voire inexistants ; 

Considérant que cette voirie rectiligne constitue un raccourci pour les usagers qui veulent éviter les 

ralentissements du bas de la rue de La Hulpe ;  

Considérant que, tout comme la rue Rosier Bois, elle offre également un itinéraire bis pour les 

véhicules voulant rejoindre Bruxelles, en évitant l’autoroute ;  

Considérant que lors de travaux ou d’autres occupations de voirie, dans la rue de La Hulpe, la rue 

Bois du Bosquet fait partie de l’itinéraire de déviation ;  

Considérant que des zones de stationnements ont été instaurées de part et d’autre de la voirie, 

permettant déjà de faire diminuer les vitesses de passage ;  

Considérant que des rétrécissements symétriques ont été aménagés aux deux entrées, ainsi qu’au 

carrefour formé avec la rue de la Procession, obligeant un passage alterné des usagers ;  

Considérant que ces aménagements sont cohérents avec l’instauration d’une zone 30 ;  
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Considérant que les rues de la Procession, Benoni Van Beethoven et Kwakenbienne, ainsi que les 

avenues Privée et de la Sapinière sont des voies de circulation locale ;  

Considérant que la rue de la Procession se présente de plain-pied, avec des accotements séparés de la 

voirie par des filets d’eau ;  

Considérant que cette voirie se trouve sur un itinéraire de déviation lorsque le bas de la rue de La 

Hulpe est fermé ;  

Considérant que la rue Rosier Bois, avec son statut de voie de liaison, est la rue du quartier considéré 

qui supporte le plus de trafic de transit ;  

Considérant qu'une attention particulière est donc portée à cet axe ;  

Considérant que les aménagements pour la mise en zone 30 km/h prévus sont ainsi : 

▪ L’aménagement d’un effet de porte clair à hauteur de l’avenue Englebert et du rond-point 

Moreau de Melen ; 

▪ Le renforcement des chicanes existantes ;  

Considérant que la largeur de la voirie ne pouvant pas être significativement réduite, afin de 

permettre la circulation du charroi agricole, le rétrécissement sera essentiellement visuel, de deux 

manières : 

▪ Par le marquage d’une bande ocre sur le bord de la chaussée opposé aux zones de 

stationnement ; 

▪ Par la pose de potelets sur le bord du trottoir ;  

Considérant que pour la rue Bois du Bosquet, un renforcement visuel de l’effet de porte sera aménagé 

à son entrée Est, à hauteur de la place de l’Eglise Saint-André, par une zone ocre et le marquage du 

panneau Fa4 ;  

Considérant qu'au carrefour des rues Rosier Bois et Bois du Bosquet, l’espace du carrefour sera 

réduit par l’aménagement d’un îlot directionnel ;  

Considérant que réduire l’espace et contraindre les trajectoires participent à abaisser les vitesses de 

circulation ;  

Considérant que tous les mouvements seront encore possibles pour les poids lourds, sauf de la rue 

Bois du Bosquet, vers le rond-point Moreau de Melen ;  

Considérant que les rares poids lourds devant exécuter ce mouvement feront demi-tour au rond-point 

de la ferme de Woo ;  

Considérant que dans la rue de la Procession, outre l'effet de porte, à hauteur du rond-point Moreau 

de Melen, deux autres aménagements sont prévus dans la rue de la Procession : 

▪ Entre les sentiers Doyen Clément et du Vieux Marchal ; 

=> Cet aménagement sécurisera le cheminement du plan marche, tout en le mettant en évidence ; 

▪ Dans une section rectiligne de la moitié Nord ;  

Considérant que les avenues de la Sapinière et Privée, ainsi que les rues Benoni Van Beethoven et 

Kwakenbienne sont des voiries sans issue ne supportant pas de trafic de transit ;  

Considérant qu'il n'y a dès lors pas d'aménagements prévus ;  

Considérant que seule la rue Benoni Van Beethoven est empruntée par des usagers externes au 

quartier, en lien avec le cimetière ;  

Considérant que cela représente cependant de faibles flux ;  

Vu la délibération du 11 mai 2022 du Collège communal décidant de marquer un accord pour la mise 

en zone 30km/h du quartier Rosières Est ;  

Vu le rapport du 16 mai 2022 émis par le service technique compétent proposant d’adopter un 

règlement complémentaire de circulation routière ;  

Considérant que cette mesure, en faveur des piétons et des cyclistes, répond à la fiche action 

« développer un maillage à mobilité douce » de l’objectif opérationnel « assurer une meilleure 

mobilité », du Plan Stratégique Transversal (PST) ;  

Considérant l'avis favorable du Directeur du Département cadre de vie ;  

Entendu l'exposé de Madame JANS ainsi que les interventions de Madame RIGO, de Messieurs 

BENNERT et REMUE ; 

À l’unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

D’adopter le règlement complémentaire de circulation routière reprenant les mesures suivantes : 

Article 30  
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a) Une zone 30 est réalisée dans les rues suivantes, conformément aux plans annexés : 

Rues Rosier Bois, Bois du Bosquet, de la Procession, Benoni Van Beethoven et Kwakenbienne, 

ainsi que dans les avenues Privée et de la Sapinière. 

La mesure est matérialisée par les signaux F4a et F4b.  

Article 19  

a. Un îlot directionnel est établi sur les voies suivantes :  

• Au carrefour formé par les rues Bois du Bosquet et Rosier Bois 

• Dans la rue Rosier Bois, à hauteur de l’avenue Englebert 

La mesure est matérialisée par une construction en saillie ou par les marques de couleur blanche 

prévues à l’article 77.4. de l’A.R. du 1er décembre 19751. 

b. Une zone d’évitement est tracée sur les voies suivantes :  

Rue de la Procession, entre les sentiers Doyen Clément et du Vieux Marchal, et dans une section 

rectiligne de la moitié nord. 

La mesure est matérialisée par les marques de couleur blanche prévues à l’article 77.4. de l’A.R.  

Article 2 : 

De transmettre un exemplaire de la présente délibération au Département cadre de vie/service 

mobilité, au Département des infrastructures/service administratif ainsi qu’à la Zone de Police « La 

Mazerine ».  

Article 3 :         

Le présent règlement est soumis à l’approbation de la tutelle.  

Article 4 :  

Le présent règlement entre en vigueur conformément à l’article L1133-2 CDLD dès le jour qui suit le 

jour de sa publication par la voie de l'affichage. Cette publication aura lieu à l’issue de l’écoulement 

du délai imparti à l’agent d’approbation pour l’exercice de sa tutelle.  

Article 5 :  

Les dispositions reprises à l’article 1er sont portées à la connaissance des usagers au moyen de la 

signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière. 

 

SERVICE VOIRIE, ESPACES VERTS ET PROPRETÉ PUBLIQUE 
 

7. PIWACY (Plan d'Investissement Wallonie cyclable) - Approbation du projet 

"réaménagement des trottoirs et des pistes cyclables de la rue du Vallon en un trottoir et 

piste cyclable séparée" : Conditions et mode de passation - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus spécialement en ses articles 

L1122-30 et L1124-4 ;  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 

ses modifications ultérieures ;  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et ses modifications ultérieures ;  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures ;  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ;  

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant Règlement général de la Comptabilité 

communale ;  

Vu l'arrêté ministériel du 20 mai 2021 octroyant une subvention aux communes pilotes sélectionnées 

dans le cadre de l'appel à projets relatif au plan d'investissement Wallonie cyclable;  

Considérant la circulaire Plan d'investissement Wallonie cyclable 2020-2021 (PIWACY 20-21), 

décrivant les modalités d'élaborations ;  

Considérant que la candidature de la Commune de Rixensart a été retenue, dans le cadre du plan 

Wallonie cyclable et qu'une promesse de subsides lui a été accordée à hauteur de 750.000 euros ;  



33/148 

Considérant qu'après la réalisation d'un audit de sa politique cyclable, accompagnée de la constitution 

d'une Commission communale vélo, un Plan d'Investissement Wallonie cyclable (PIWACY) doit être 

proposée au Service public de Wallonie ;  

Considérant que c'est un plan d'investissement dont les aménagements devront être réalisés pour 

2024 ;  

Considérant que la subvention s’élève à 80% des travaux réalisés, mais que certains aménagements 

ne sont subsidiés qu'à hauteur de 75 % lorsque ceux-ci ne sont pas exclusivement destinés aux 

cyclistes (75% de 80%, soit environ 60%) ;  

Considérant qu'afin de palier l'abandon ou le refus de certains projets, le montant du PIWACY doit se 

situer entre 150% et 200% de la subvention ;  

Considérant que le montant du PIWACY, s'élève ainsi à 1.189.384,36 euros TVAC ;  

Considérant la délibération du 1er décembre 2021 du Collège communal décidant de marquer un 

accord de principe sur les aménagements proposés ; 

Considérant sa délibération du 22 décembre 2021 approuvant les aménagements proposés ;  

Considérant la délibération du 15 juin 2022 du Collège communal approuvant le choix du projet 

"réaménagement des trottoirs et des pistes cyclables de la rue du Vallon en un unique trottoir 

cyclable" parmi les aménagements proposés ;  

Considérant le cahier des charges N° 2022/27 T relatif au marché “Réaménagement des trottoirs et 

des pistes cyclables de la rue du Vallon en un trottoir et piste cyclable séparée” établi par le service 

marchés publics et le service voiries ;  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 1.034.394 € hors TVA ou 1.251.616,74 €, 

21% TVA comprise ;  

Considérant que les crédits budgétaires nécessaires sont inscrits à concurrence de 1.400.000 € à 

l'article 722/732-600 MOB1 2022PIWA par voie de modification budgétaire ;  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;  

Considérant l'avis favorable du Directeur du Département cadre de vie ;  

Considérant que ce marché s’inscrit dans le cadre du Programme stratégique transversal (PST) 2019-

2024 : objectif stratégique « Être une commune au cadre de vie durable et agréable qui bénéficie d'un 

urbanisme de qualité où l'on circule en toute sécurité selon un ensemble varié de mode de 

déplacement », objectif opérationnel « Assurer une meilleure mobilité », action « Développer un 

maillage à mobilité douce » ;  

Entendu l'exposé de Monsieur GARNY, Échevin de la mobilité ainsi que les interventions de 

Messieurs CHATELLE, DARMSTAEDTER, de Madame HONHON et de Monsieur REMUE ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

d'approuver le cahier des charges N° 2022/27 T et le montant estimé du marché “Réaménagement des 

trottoirs et des pistes cyclables de la rue du Vallon en un trottoir et piste cyclable séparée”, établis par 

le service marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 

règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 1.034.394 € hors TVA 

ou 1.251.616,74 €, 21% TVA comprise.  

Article 2 : 

de passer le marché par la procédure ouverte.  

Article 3 : 

de charger le Collège communal d’engager la procédure.  

Article 4 : 

de soumettre ce point à l'approbation du Service public de Wallonie Mobilité et Infrastructures.  

Article 5 : 

de transmettre un exemplaire de la présente délibération au Département patrimoine et 

logement/service marchés publics, au Département infrastructures/service voiries, au Département 

cadre de vie/service mobilité et au Directeur financier. 
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8. Plan d’investissement communal 2022-2024 (PIC-PIMACI) - Travaux d'égouttage et de 

réfection de voiries - Mission maîtrise de l'ouvrage - Marché public de services "in 

house" - Adoption de fiches "projets" - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-

30, L1124-4 et L1222-3 ;  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques ;  

Vu sa délibération du 03 septembre 2014 approuvant l’addendum n° 4 à la convention 

susmentionnée ;  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 

ses modifications ultérieures ;  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 30 §1er ;  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et ses modifications ultérieures ;  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ;  

Considérant que le 31 janvier 2022, le SPW/DGO1 a communiqué par courrier qu'un subside de 

912.125,10 € était accordé à la Commune de Rixensart pour la mise en œuvre du PIC-PIMACI 2022-

2024 ;   

Considérant, pour rappel, que ce montant couvre 60% des travaux de voirie, les 40 % restants étant à 

la charge de la commune ;  

Considérant que les travaux d'égouttage sont quant à eux pris en charge à raison de 100% par la 

Société Publique de Gestion de l'Eau (SPGE) ;  

Considérant que le montant du subside régional de 912.125,10 € correspond au montant des travaux 

subsidiables, frais d'étude et TVA compris mais que la Région wallonne exige que le montant des 

investissements proposés soit compris entre 150 et 200 % de cette enveloppe ;  

Vu sa décision du Conseil communal du 01 juin 2022 approuvant le principe de l'inscription des 

dossiers suivants dans le cadre du Plan d'investissement communal 2022-2024 (PIC-PIMACI) : 

• 2022 Amélioration de l'avenue Royale ; 

• 2022 Égouttage et amélioration de la Rue du Baillois et sentier du Baillois ; 

• 2023 Égouttage exclusif de la rue du Cyclone ; 

• 2024 Égouttage et amélioration de la rue des Templiers ;  

Considérant les fiches détaillant les montants estimatifs des projets retenus : 

Amélioration de l'avenue Royale - Travaux d'aménagement de voirie conjoint à la réhabilitation de 

l'égout. Combinaison de subsides PIC-PIMACI 

• Voirie : 565.574,10 € Total Travaux HTVA  

• Egouttage : 127.430,00 € Total travaux HTVA 

• Aménagement cyclable : 272.141,10 € Total travaux HTVA 

• Aménagement piétons : 496.654,08 € Total travaux HTVA 

Égouttage et amélioration de la Rue du Baillois et sentier du Baillois - Travaux d'égouttage 

conjoint aux travaux de voirie : 437.325,00 € Total travaux HTVA 

Égouttage exclusif de la rue du Cyclone : 113.761,00 € Total travaux HTVA 

Égouttage et amélioration de la rue des Templiers - Travaux d'égouttage conjoint aux travaux de 

voirie : 226.466,00 € Total travaux HTVA  

Vu sa décision du Conseil communal du 01 juin 2022 approuvant le recours à une procédure "in 

house", au sens de l'article 30 § 1er de la loi du 17 juin 2016, pour une mission complète d'auteur de 

projet relative aux travaux d'égouttage et de réfection des voiries dans le cadre du Plan 

d'Investissement communal 2022-2024 conformément aux dispositions de l'addendum n° 4 à la 

convention de collaboration avec l'InBW en matière d'égouttage pour les dossiers repris 

précédemment ;   

Considérant qu'en parallèle à cette programmation du PIC le Gouvernement wallon a débloqué des 

moyens budgétaires pour la réalisation des projets en faveur de la mobilité active et l'intermodalité et 
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que ce droit de tirage (PIMACI) sera conjoint au Plan d'Investissement communal 2022-2024 de 

manière à mieux combiner les besoins de réfection de voiries et les besoins de mobilité au sein des 

communes ;  

Considérant que la mise en commun des moyens du PIC et PIMACI va permettre aux communes de 

réaliser des projets intégrés qui favorisent une meilleure prise en compte de l'ensemble des usagers de 

l'espace public et qui encouragent les modes de déplacement plus durables ;  

Considérant que la procédure du PIMACI suivra les mêmes démarches administratives sur le guichet 

des Pouvoirs locaux ;  

Considérant que la commune doit, quand cela est possible, combiner plusieurs sources de subsides 

différentes et elle doit utiliser l'enveloppe du PIMACI pour la réfection des trottoirs et l'aménagement 

d'une piste cyclable ;  

Considérant que cette combinaison de subsides est possible notamment parce que les deux 

procédures de subside suivent le même processus et sont toutes les deux gérées par le Département 

des infrastructures locales du SPM MI ;  

Considérant que ce marché s'inscrit dans l'action « Mettre en place le PIC/FRIC 2019-2021 et 

suivants » de l'objectif opérationnel « Poursuivre la réalisation de l'égouttage » de l'objectif 

stratégique « Être une commune qui est soignée, entretenue et égouttée » du Programme stratégique 

transversal 2019-2024 ;  

Considérant que les crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, à l'article 877/732-

60/ 05-2022GPIC, à concurrence 250.000,00 €, pour les frais d'étude du PIC-PIMACI 2022-2024 ;  

Entendu l'exposé de Monsieur REMUE, Échevin du Département des infrastructures ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

d’approuver les fiches détaillant les montants estimatifs des projets retenus :  

• 2022 Amélioration de l'avenue Royale ; 

• 2022 Égouttage et amélioration de la la Rue du Baillois et sentier du Baillois ; 

• 2023 Égouttage exclusif de la rue du Cyclone ; 

• 2024 Égouttage et amélioration de la rue des Templiers.  

Article 2 : 

de transmettre un exemplaire de la présente délibération au Département des finances/Directeur 

financier, au Département du patrimoine et du logement/service des marchés publics, au Département 

des infrastructures/service voirie, au Département cadre de vie/service mobilité et à l'InBW.  

 

DIRECTION GÉNÉRALE 
 

9. Examens de nomination - Lancement des procédures et détermination du programme 

d'examens propre à chaque poste concerné - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement en ses articles L1122-30 et 

L1124-4 ;  

Vu les articles 4.4 et suivants du statut administratif ;  

Vu l'adoption du cadre administratif et technique du personnel en séance du Conseil communal du 24 

février 2021 et son approbation par l'Autorité de tutelle ;  

Vu l'adoption de la mise à jour du statut pécuniaire et de la modification de l'annexe 2 relative aux 

conditions particulières de recrutement et de promotion pour le personnel de l'administration 

communale, et approuvée par l'Autorité de tutelle en date du 7 juin 2021 ;  

Considérant que ces deux décisions avaient notamment pour objectif de permettre de lancer des 

examens de nomination et de promotion au sein du personnel communal, ce qui a été fait ;  

Considérant que le Collège communal propose de procéder à de nouvelles statutarisations pour 

les postes suivants : 

• 1 poste d'ouvrier polyvalent D4 au service de la Régie foncière, 

• 2 postes d'ouvriers fossoyeurs D1 au service cimetières, 

• 2 postes de bibliothécaires documentalistes de niveau B au service Bibliothèque/Culture, 

• 2 postes de comptables de niveau B au Département des finances ; 
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Considérant que ces postes sont vacants au cadre statutaire et ne nécessitent donc pas de modifier le 

cadre du personnel ;  

Considérant que selon les conditions particulières de recrutement et de promotion du personnel 

communal, contenues dans l'annexe 2 du statut pécuniaire, les examens de statutarisation 

comprennent, pour les postes d'ouvriers D1-D4, deux épreuves : une épreuve pratique sur les 

connaissances professionnelles, une épreuve orale ;   

Considérant que selon les conditions particulières de recrutement et de promotion du personnel 

communal, contenues dans l'annexe 2 du statut pécuniaire, les examens de statutarisation 

comprennent, pour les postes de niveau B, trois épreuves: la première épreuve écrite porte sur les 

parties I et III du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ainsi que sur la capacité de 

réflexion et sur l'esprit de synthèse; la seconde épreuve écrite porte sur les compétences "métiers"; la 

troisième épreuve est une épreuve orale ;  

Considérant que selon ces mêmes conditions, il appartient au Conseil communal de déterminer le 

programme détaillé des épreuves propres aux emplois statutaires de niveau B dont question dans la 

seconde épreuve écrite ;  

Considérant les propositions suivantes : 

Postes de bibliothécaires documentalistes de niveau B au service Bibliothèque/Culture : 

• Rôles et missions d’une bibliothèque publique 

• Gestion du livre et de l’information 

• Conception et conduite d’un projet, animation ou service 

• Catalographie et indexation 

• Culture générale et littéraire 

Postes de comptables de niveau B au département des finances : 

• Règlement général sur la comptabilité communale 

• Typologie des marchés publics telle que visée par la loi du 17 juin 2016 relative aux 

marchés publics  

Considérant que les épreuves et matières telles qu'envisagées ci-dessus correspondent tant aux 

caractéristiques des emplois concernés qu'aux descriptifs de fonction qui y sont liés ;  

Considérant que le Collège communal du 15 juin 2022 a décidé de procéder aux mesures de publicité 

propres au régime de mobilité volontaire entre la commune et le CPAS ;  

Considérant que le Collège communal du 22 juin 2022 a fixé les descriptifs de fonction des postes à 

ouvrir à la statutarisation ;   

Considérant que le Collège communal du 22 juin 2022 a établi la composition des commissions de 

sélection ;   

Considérant que ces décisions ont été adoptées sans préjudice de la décision du Conseil communal de 

relancer les procédures de statutarisation ;  

Entendu l'exposé de Madame la Bourgmestre ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

de lancer des examens de statutarisation pour les postes suivants : 

• 1 poste d'ouvrier polyvalent D4 au service de la Régie foncière, 

• 2 postes d'ouvriers fossoyeurs D1 au service cimetières, 

• 2 postes de bibliothécaires documentalistes de niveau B au service Bibliothèque/Culture, 

• 2 postes de comptables de niveau B au Département des finances.  

La présente décision est adoptée sous réserve de ce qu'aucune candidature n'ait été réceptionnée, à 

l'issue du délai réglementaire, dans le cadre de la mobilité volontaire entre la Commune et le CPAS, 

pour les postes concernés par ladite mobilité.  

Article 2 : 

d'adopter les programmes d'examens tels que susvisés propres aux emplois de niveau B ouverts à la 

statutarisation.  

Article 4 : 

de charger le Collège communal d'exécuter la présente décision. 
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SERVICE COMPTABILITÉ 
 

10. Dépenses urgentes 2022 - Ratification. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus spécialement les articles L1222-3, 

L1311-3 et L1311-5 ;   

Vu sa délibération du 1er septembre 2021 accordant délégation du Conseil communal au Collège 

communal en matière de choix de mode de passation des marchés de travaux, de fournitures et de 

services, dans la limite des crédits budgétaires disponibles pour les marchés du service ordinaire ainsi 

que pour les marchés inférieurs à 30.000,00 € HTVA du service extraordinaire ;   

Considérant qu’en séance du 22 décembre 2021, le budget 2022 a été adopté par le Conseil 

communal et que cette décision a été approuvée moyennant réformation par l'Autorité de tutelle le 1er 

février 2022;   

Considérant que le régime des douzièmes provisoires a dû être appliqué avant que le budget soit 

rendu exécutoire ;   

Vu les délibérations prises par le Collège communal (séances des 1, 8 et 15 juin 2022) portant sur les 

dépenses reprises dans les tableaux ci-après : 

  

  
1. Dépenses engagées sur crédits exécutoires hors de la délégation du Conseil au 

Collège  

  Nature Montant Art. budgétaire   Date collège 

  Nihil         

            

            

  Total 0,00 €       

  

  2. Inscription des engagements sans crédit exécutoire. 

  Nature Montant 

total  

Art. budgétaire   Date collège 

1 

URG BC 682/T35256 - 

Jolimontoit - Réparation Site 

de Froidmont - repose du pied 

de toiture 2.758,80 € 

12440/724-60/   - /    -

2022BAT1 

MB1 

2022 15-06-22 

  Total 2.758,80 €       

  

  

  

  

3. Dépenses engagées sans crédits exécutoires et mises en paiement sous le couvert de 

l'article 60 du RGCC 

  Nature Montant 

total  

Art. budgétaire   Date collège 

1 

Facture 22711031 - BKM - 

D'CLIC - Intervention du 

19/11/2021 - Problème de lignes 

60,50 € 84020/124-48/2021-

 /D'CLIC 

MB1 

2022 

01-06-22 

2 

Facture 7203606746 - Proximus - 

Caméras ANPR Rosières - Abo 

05/2022 

102,92 € 380/123-11/   -

03/TELE 

MB1 

2022 

01-06-22 

3 

Facture 117061491929 - Engie - 

Festivités - acompte 05/2022 

131,00 € 76301/125-12/  -

 /ENERG 

MB1 

2022 01-06-22 

4 

Facture 8472920244 - Luminus - 

Ec de Maubroux - acompte 

05/2022 

180,00 € 72104/125-13/   -

 /ENERG 

MB1 

2022 

01-06-22 

5 

Facture 117061491984 - Engie - 

Marché Papeterie - Acompte 

05/2022 

857,00 € 521/125-12/   -

 /ENERG 

MB1 

2022 

01-06-22 
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6 

Facture 117061491930 - Engie - 

Marché Maubroux - Acompte 

05/2022 

15,00 € 521/125-12/   -

 /ENERG 

MB1 

2022 

01-06-22 

7 

Facture 117061491874 - Engie - 

Marché Rixensart 4 - Acompte 

05/2022 

92,00 € 521/125-12/   -

 /ENERG 

MB1 

2022 

01-06-22 

8 

Facture 117061491912 - Engie - 

Marché Rixensart 3 - Acompte 

05/2022 

54,00 € 521/125-12/   -

 /ENERG 

MB1 

2022 

01-06-22 

9 

Facture 117061491997 - Engie - 

Syndicat d'initiative - Acompte 

05/2022 

64,00 € 561/125-12/   -

 /ENERG 

MB1 

2022 

01-06-22 

10 

Facture de régularisation 

217000212719 - SOCIETE 

WALLONNE DES 

DISTRIBUTIONS D'EAU - 

conciergerie maison rosièroise du 

01/04/2021 au 30/03/2022 

72,56 € 13825/125-15/   -

 /EAU 

MB1 

2022 

08-06-22 

11 

Solde facture 91/2022/449 - 

Nexis - Informatique - Contrat 

02396515 - Annual Maintenance 

Renewal du 01/04/2022 au 

31/03/2023 

291,73 € 104/123-13/   -01/INF MB1 

2022 

08-06-22 

12 

Solde facture PUB2250315 - 

Inforum g.i.e. - Archives - 

Abonnement CDN 2022 - 

Archives  

3,59 € 133/124-06/   -

01/ARCH 

MB1 

2022 

08-06-22 

13 

Facture 2277428 - Rexel - 

Travaux (Festivités) - Panneau led 

- Driver QT 

200,84 € 12420/724-60/   -

 /BAT-2022BAT1 

MB1 

2022 

08-06-22 

14 

Solde Facture 30002662 - 

Harlequin Europe - Académie - 

Double barre ballet 3m 

133,12 € 734/74402-51/   -

 /ACAD-2022MU01 

MB1 

2022 

08-06-22 

15 

Facture 356300290073266 - 

Trisca sa - Rixenfant - Pitons - 

crochets - colle - papier abrasif 

101,36 € 84403/724-60/-

01/BAT-2018FA03 

MB1 

2022 

15-06-22 

16 

Facture 356300290073392 - 

Trisca sa - Rixenfant - Carboxyl - 

terreau - agrafes 

69,94 € 84403/724-60/-

01/BAT-2018FA03 

MB1 

2022 

15-06-22 

17 

Facture 2304488 - Rexel - 

Travaux (Ancien commissariat) - 

set de suspension pour panneau 

133,61 € 12420/724-60/-

BAT/2022BAT1 

MB1 

2022 

15-06-22 

  Total 2.563,17 €       

  

Entendu l'exposé de Monsieur GARNY, Échevin des finances ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

de prendre acte des décisions du Collège communal reprises au tableau 1.   

Article 2 : 

de ratifier les décisions du Collège communal reprises aux tableaux 2 et 3.   

Article 3 : 

de transmettre un exemplaire de cette délibération au Département des finances au Directeur 

financier. 
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11. Redevance (tarif) pour les garderies dans les écoles communales - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173 ;  

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la 

Charte ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L1122-30, 

L1124-4 et L1124-40 ;  

Vu le décret du 18 avril 2013 relatif à la réforme des grades légaux et notamment l’article 26 ;  

Vu le décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre 

et au soutien de l’accueil extrascolaire, tel que modifié par le décret du 26 mars 2009 ainsi que ses 

arrêtés d’application ;  

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la 

Charte ;  

Vu la circulaire du 9 juillet 2020 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de 

la Région wallonne pour l’année 2021 ;  

Considérant que la délibération portant sur le même objet adopté par le Conseil communal lors de 

sa séance du 23 juin 2021 approuvée par la Ministre des Pouvoirs locaux le 14 juillet 2021 et 

couvrait l’année scolaire 2021/2022 et qu’il a dès lors lieu de prendre une nouvelle délibération pour 

l’année scolaire 2022/2023 ;  

Considérant qu’il est proposé de maintenir le tarif appliqué actuellement pour le premier 

quadrimestre de l'année scolaire 2022/2023 ;  

Considérant que la Commune de Rixensart organise, en dehors des périodes de vacances scolaires, 

des garderies le matin avant le début des cours à partir de 7 heures, le midi, le soir après la fin des 

cours jusque 18 heures et le mercredi après-midi de 12h30 à 18 heures ;  

Entendu l’exposé de Madame VAN den EYNDE, Échevine de l’enseignement ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

il est établi, pour le premier quadrimestre de l'année scolaire 2022/2023, une redevance communale 

(tarif) pour les garderies scolaires organisées dans les écoles communales en dehors des périodes de 

vacances scolaires.  

Article 2 :        

la redevance est due par la personne responsable de l’enfant qui a bénéficié du service de garderie, 

c’est-à-dire par ses parents ou par son tuteur.  

Article 3 :          

les redevances sont fixées comme suit :  

garderie du matin :  gratuité   

garderies du midi :  gratuité  

garderie du soir :     gratuit de 15h05 à 16h30 

                                                                               payant de 16h30 à 18h00 (3 périodes de 30 

minutes)  

garderie du mercredi après-midi 

                                                                               payant de 12h30 à 18h00 (11 périodes de 30 

minutes)  

En ce qui concerne les garderies payantes du soir et du mercredi après-midi, toute période 

commencée est considérée comme due et les parents peuvent opter : 

• soit pour une formule d’abonnement forfaitaire payable trimestriellement aux tarifs 

suivants : (20 cents la demi-heure)  

Abonnement A – Garderie tous les soirs (excepté le mercredi) 

  1er enfant 2e enfant 3e enfant 

1er quadrimestre  36,00 € 28,80 € 21,60 € 

  

 



40/148 

Abonnement B – Garderie Mercredi après-midi uniquement 

  1er enfant 2e enfant 3e enfant 

1er  quadrimestre  33,00 € 26,40 € 19,80 € 

  

• soit, pour une formule de cartes de garderie donnant accès à trente–trois périodes 

de garderie de 30 minutes 

  

 Cartes de garderie : 10,00 € 

  

• Dès l’installation dans l’école du logiciel de gestion des garderies, les cartes disparaîtront et 

seront remplacées par un système de facturation appliquant les mêmes tarifs : 

                 Facturation après 18h00 : 

En cas de dépassement de l’horaire, une facturation de 5,00 € par quart d’heure et par enfant sera 

comptabilisée et fera l’objet d’une facturation mensuelle. 

Tout quart d’heure entamé sera entièrement porté en compte.  

Article 4 :        

les abonnements et cartes sont payables anticipativement. Les titres d’abonnement ou cartes ne seront 

délivrés aux parents ou tuteurs qu’après réception des sommes dues.  

Article 5 :         

A défaut de paiement dans les délais prévus à l’article 4, il sera procédé au recouvrement de la 

redevance selon les dispositions de l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ou à défaut devant les juridictions civiles compétentes. 

Des frais administratifs de rappel de 10,00 € majorés des frais postaux d’envoi par recommandé 

seront ajoutés au montant initial lors de cette procédure de recouvrement.  

Article 6 :        

Le présent règlement entre en vigueur le cinquième jour qui suit celui de sa publication 

conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation.  

Article 7 :        

La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon, pour approbation, ainsi que, pour 

information, à Monsieur le Directeur financier et à tous les services administratifs concernés. 

 
 

12. Redevance (tarif) pour les repas dans les écoles communales - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la 

Charte; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L1122-30 et 

L1124-40; 

Vu le décret du 18 avril 2013 relatif à la réforme des grades légaux et notamment l'article 26; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la 

Charte; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 9 juillet 2020 relative à l'élaboration des budgets 

des Communes et des CPAS de la Région wallonne, à l'exception des communes et des CPAS relevant 

des communes de la Communauté germanophone, pour l'année 2021 ; 

Vu sa délibération portant sur le même objet du 23 juin 2021 approuvée par l'Autorité de tutelle le 

18 août 2020 pour l'année scolaire 2021-2022 ; 

Considérant que la Commune de Rixensart organise un service de potages et repas chauds dans les 

différentes écoles, vendus à prix coûtant ; 

Considérant que le tarif appliqué reprend le prix de la fourniture des potages et repas par le CPAS de 

Rixensart ainsi qu'une contribution dans les frais relatifs aux contrôles effectués par l'AFSCA et à 
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l'achat des différents consommables mis à disposition du personnel assurant la distribution des 

potages et repas dans les écoles ; 

Considérant le tarif fixé pour l'année scolaire 2022/2023 se présentant comme suit : 

  

  
Prix de vente 

Année 2021/2022 

Prix de vente 

Année 2022/2023 

Potage maternelle 0,43 € 0,50 € 

Potage primaire 0,53 € 0.61 € 

Repas maternelle 3,12 € 3,62 € 

Repas grand primaire 3,46 € 4,01 € 

  

Entendu l'exposé de Madame VAN den EYNDE, Échevine de l'enseignement ainsi que les 

interventions de Messieurs LAUWERS, BENNERT, REMUE et PIRART ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er :     

Il est établi, pour l'année scolaire 2022/2023, une redevance communale (tarif) pour la fourniture de 

potages et repas scolaires dans les écoles communales.  

Article 2 :   

la redevance est due par la personne responsable de l'enfant qui bénéficie du service des potages 

et repas scolaires, c'est-à-dire par ses parents ou par son tuteur.  

Article 3 :   

De fixer comme suit le prix de vente des repas scolaires pour l’année scolaire 2022/2023 : 

  

  Année 2022/2023 

Potage maternelle 0,50 € 

Potage primaire 0,61 € 

Repas maternelle 3,62 € 

Repas primaire 4.01 € 

  

Article 4 : 

les potages et repas sont payables anticipativement lors de leurs commandes.   

Article 5 :    

A défaut de paiement dans les délais prévus à l'article 4, il sera procédé au recouvrement de la 

redevance selon les dispositions de l'article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la 

décentralisation ou à défaut devant les juridictions civiles compétentes.  

Des frais administratifs de rappel de 10,00 € majorés des frais postaux d'envoi par recommandé 

seront ajoutés au montant initial lors de cette procédure de recouvrement.  

Article 6 :    

le présent règlement entre en vigueur le cinquième jour qui suit celui de sa publication conformément 

aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.  

Article 7 :  

la présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon, pour approbation, ainsi que, pour 

information, à Monsieur le Directeur financier et à tous les services administratifs concernés. 

 

DIRECTEUR FINANCIER 
 

13. Modification budgétaire n°1 au budget communal 2022 - Arrêt - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu la Constitution, spécialement en ses articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-

30, et Première partie, livre III ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, en particulier l'article 12; 
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Vu la délibération du Collège communal du 4 décembre 2018 fixant la répartition de ses attributions;  

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne du 12 juillet 2021 relative à l'élaboration des 

budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, pour l'année 2022 ; 

Vu la circulaire budgétaire de la Région wallonne du 23 juillet 2013 relative aux mesures prises par 

l'Union européenne, dans le cadre du contrôle et de la publicité des données budgétaires et 

comptables; traduction des données comptables et budgétaires des pouvoirs locaux en SEC 95 ; 

Vu sa délibération du 22 décembre 2021 arrêtant le budget communal pour l'exercice 2022 ; 

Vu sa délibération du 23 février 2022 prenant acte de la réformation du budget par l'Autorité de 

tutelle le 1er février 2022 ; 

Attendu qu'il y a lieu de revoir un certain nombre de crédits budgétaires tant au service ordinaire 

qu'au service extraordinaire ;  

Attendu que le projet de modification budgétaire a été arrêté pour passage en Conseil communal par 

le Collège communal en sa séance du 20 juin 2022 ; 

Attendu que l'avant-projet de modification budgétaire a été exposé par le Directeur financier au 

CODIR (Comité de direction) lors de sa séance du 21 juin 2022, et dont le compte-rendu est repris 

dans les annexes de la modification budgétaire ; 

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l'article 12 du Règlement général de la 

Comptabilité communale; 

Vu le projet de modification budgétaire n°1 pour l'exercice 2022, accompagné de ses annexes ; 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l'article L1313-

1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Attendu que le Collège veillera également, en application de l'article L1122-23 § 2, du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation, à la communication du présent budget ou des 

présentes modifications budgétaires aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu'à 

l'organisation, sur demande desdites organisations syndicales d'une séance d'information présentant et 

expliquant le présent budget ou les présentes modifications budgétaires ; 

Attendu la génération et l'envoi par l'outil eComptes du tableau des prévisions budgétaires 

pluriannuelles ; 

Vu que la première réestimation du rendement de l'IPP reprise dans le courrier du SPF Finances daté 

du 23 juin 2022 a dû être intégrée dans le projet de modification postérieurement à son envoi aux 

Conseillers communaux ; 

Entendu, en suspension de séance, l'intervention de Monsieur le Directeur financier ; 

Entendu l'exposé de Monsieur GARNY, Échevin des finances ainsi que les interventions de 

Messieurs LAUWERS et COENRAETS ; 

 Par 21 voix pour et 3 abstentions (Messieurs DUBUISSON, BENNERT et COENRAETS) 

; DÉCIDE : 

Article 1er :       

d'arrêter comme suit la première modification au budget communal pour l'exercice 2022 :  

1 Balance des recettes et des dépenses 

  

Service ordinaire 

  Recettes Dépenses Solde  

Budget initial 39.757.073,27 € 37.569.155,70 € 2.187.917,51 € 

Augmentation 1.663.381,46 € 1.236.316,51€ 397.064,95 € 

Diminution 487.393,37 € 972.944,23 € 604.859,41 € 

résultat 40.903.061,36 € 37.832.527,98 € 3.070.533,38 € 
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Service  extraordinaire 

  Recettes Dépenses Solde  

Budget initial 15.935.686,00 € 15.935.686,00 € 0,00 € 

Augmentation 5.325.138,96 € 5.274.126,39 € 51.012,57 € 

Diminution 1.517.067,90 € 1.466.055,33 € -51.012,57 € 

résultat 19.743.757,06 € 19.743.757,06 € 0,00 € 

  

  

2. Tableau récapitulatif 

  Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes totales exercice proprement dit  34.699.470,28 €  15.408.176,25 € 

Dépenses totales exercice proprement dit   34.699.470,28 €  17.463.125,63 € 

Boni / Mali exercice proprement dit           0,00 €  -2.054.949,38 € 

Recettes exercices antérieurs   6.203.591,08 €     274.261,68 € 

Dépenses exercices antérieurs   1.208.057,70 €           0,00 € 

Prélèvements en recettes           0,00 €   4.061.319,13 € 

Prélèvements en dépenses   1.925.000,00 €   2.280.631,43 € 

Recettes globales  40.903.061,36 €  19.743.757,06 € 

Dépenses globales  37.832.527,98€  19.743.757,06 € 

Boni / Mali global   3.070.533,38 €           0,00 € 

  

3. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées (si budget non voté, l’indiquer) [En 

cas de modifications par rapport au budget initial ou par rapport aux modifications budgétaires 

précédentes] 

  

  Dotations approuvées par 

l’Autorité de tutelle 

Date d’approbation du budget par 

l’Autorité de tutelle 

CPAS 4.000.000,00 €  30/03/2022 

Eglise protestante de Rixensart 

Eglise St Pierre 

Eglise St Sixte 

Eglise St Andre 

Eglise Ste Croix 

Eglise St Etienne 

Eglise St François Xavier  

  

12.154,12 € 

11.718,06 € 

0,00 € 

16.619,41 + 22.000,00 € 

0,00 € 

26.093,33 € 

12.020.11 € 

22/09/2021 

22/09/2021 

22/09/2021 

22/12/2021 

20/10/2021 

22/09/2021 

22/09/2021 

Zone de police 3.265.253,40 € Provisoire 22/12/2021 

Zone de secours 632.801.95 € 22/12/2021 

Autres (préciser) 

Regie foncière 

Asbl Rixenfant 

  

207.000,00 € 

881.000,00 € 

  

22/12/2021 

  

4. Budget participatif :  oui  

  

Article 2 :      

de transmettre la présente délibération, la modification budgétaire ses annexes à l'Autorité de tutelle, 

pour approbation.  

Article 3 : 

de transmettre un exemplaire de cette délibération au Directeur financier ainsi qu'au Département de 

l'administration générale/service secrétariat de la direction générale. 
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Madame Catherine DE TROYER quitte la séance avant la discussion du point. 

 

SERVICE ENSEIGNEMENT 
 

 

14. Enseignement communal - Personnel - Règlement de travail pour le personnel directeur, 

enseignant et assimilé de l'enseignement fondamental communal subventionné de 

Rixensart - Modification - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement en ses articles L1122-30 et 

L1124-4 ; 

Vu la loi du 08 avril 1965, telle que modifiée par la loi du 18 décembre 2002, instituant l'adoption 

d'un règlement de travail imposé aux communes pour leur personnel en ce compris le personnel 

enseignant ; 

Vu le décret du 14 mars 2019 portant diverses dispositions relatives à l'organisation du travail des 

membres du personnel de l'enseignement et octroyant plus de souplesse organisationnelle aux 

Pouvoirs organisateurs ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française donnant force obligatoire à la décision de 

la Commission paritaire communautaire de l'enseignement fondamental officiel subventionné du 11 

juin 2020 fixant le cadre du règlement de travail ; 

Vu la circulaire n° 7964 du 12 février 2021 par laquelle la Fédération Wallonie-Bruxelles transmet au 

Collège communal le modèle de Règlement de travail cadre de l'Enseignement fondamental ordinaire 

adopté par la Commission paritaire communautaire de l'enseignement fondamental officiel 

subventionné le 11 juin 2020 ; 

Considérant qu'il appartient à chaque Pouvoir organisateur d'adapter en conséquence son Règlement 

de travail afin de le mettre en conformité avec le cadre fixé par ladite Commission communautaire ; 

Considérant qu'en sa séance du 9 juin 2022, la Commission Paritaire Locale a remis un avis positif 

concernant la modification du Règlement de travail de l'Enseignement fondamental ordinaire de 

Rixensart ; 

Entendu l'exposé de Madame VAN den EYNDE, Échevine de l'enseignement ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE : 

Article 1er : 

d'approuver le Règlement de travail du personnel directeur, enseignant et assimilé de l'Enseignement 

fondamental communal ordinaire, annexé à cette délibération.  

Article 2 : 

de transmettre un exemplaire de la présente délibération aux autorités supérieures pour information. 
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14. Enseignement communal - Personnel - Règlement de travail pour le personnel directeur, 

enseignant et assimilé de l'enseignement fondamental communal subventionné de 

Rixensart - Modification - Vote - Annexes 
  

Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 1/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 2/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 3/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 4/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 5/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 6/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 7/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 8/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 9/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 10/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 11/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 12/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 13/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 14/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 15/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 16/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 17/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 18/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 19/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 20/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 21/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 22/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 23/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 24/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 25/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 26/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 27/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 28/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 29/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 30/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 31/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 32/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 33/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 34/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 35/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 36/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 37/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 38/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 39/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 40/77) 

 
  



85/148 

Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 41/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 42/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 43/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 44/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 45/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 46/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 47/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 48/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 49/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 50/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 51/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 52/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 53/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 54/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 55/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 56/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 57/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 58/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 59/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 60/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 61/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 62/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 63/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 64/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 65/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 66/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 67/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 68/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 69/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 70/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 71/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 72/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 73/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 74/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 75/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 76/77) 
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Règlement du Travail 2022 - Enseignement (Annexe 1/1, Page 77/77) 
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15. Enseignement communal - Création d'un demi emploi d'institutrice maternelle et de 

2/26es de psychomotricité - Ecoles communales - Section Centre - Ratification. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement en ses articles L1122-30, 

L1123-23 et L1124-4 ;  

Vu l'arrêté royal du 30 août 1984 portant rationalisation et programmation de l'enseignement 

maternel et primaire ordinaire ;  

Vu le décret du 13 juillet 1998, et plus précisément les articles 3ter et 41 à 48, portant organisation de 

l'encadrement dans l'enseignement maternel ordinaire ;  

Vu le décret du 19 juillet 2005 adopté par le Parlement de la Communauté française portant 

amélioration de l'encadrement dans l'enseignement maternel et primaire ordinaire ;  

Considérant que dans cette optique, il est prévu quatre augmentations de cadre au niveau maternel au 

cours de l'année scolaire 2021-2022, et notamment au 3 mai 2022 ; 

Entendu l'exposé de Madame VAN den EYNDE, Échevine de l'enseignement ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er :    

de ratifier la création, au 3 mai 2022, d'un demi emploi d'institutrice maternelle et de 2/26es de 

psychomotricité à l'école communale du Centre qui, en vertu de l'article 43 du décret du 13 juillet 

1998, sera maintenu et subventionné jusqu'au 30 juin 2022, et de solliciter à cet effet les subventions 

accordées par la Fédération Wallonie-Bruxelles, décidée par le Collège communal en sa séance du 11 

mai 2022.  

Article 2 :     

de transmettre un exemplaire de cette délibération au Département de l'enseignement, des 

bibliothèques/service enseignement et au Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles, Direction 

générale du personnel de l'Enseignement officiel subventionné, pour information. 

 
 

16. Enseignement communal - Création d'un demi emploi d'institutrice maternelle - Ecoles 

communales - Section Genval - Ratification. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement en ses articles L1122-30, 

L1123-23 et L1124-4 ;  

Vu l'arrêté royal du 30 août 1984 portant rationalisation et programmation de l'enseignement 

maternel et primaire ordinaire ;  

Vu le décret du 13 juillet 1998, et plus précisément les articles 3ter et 41 à 48, portant organisation de 

l'encadrement dans l'enseignement maternel ordinaire ;  

Vu le décret du 19 juillet 2005 adopté par le Parlement de la Communauté française portant 

amélioration de l'encadrement dans l'enseignement maternel et primaire ordinaire ;  

Considérant que dans cette optique, il est prévu quatre augmentations de cadre au niveau maternel au 

cours de l'année scolaire 2021-2022, et notamment au 3 mai 2022 ;  

Entendu l'exposé de Madame VAN den EYNDE, Échevine de l'enseignement ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er :    

de ratifier la création, au 3 mai 2022, d'un demi emploi d'institutrice maternelle à l'école communale 

de Genval qui, en vertu de l'article 43 du décret du 13 juillet 1998, sera maintenu et subventionné 

jusqu'au 30 juin 2022, et de solliciter à cet effet les subventions accordées par la Fédération Wallonie-

Bruxelles, décidée par le Collège communal en sa séance du 11 mai 2022. 

Article 2 :     

de transmettre un exemplaire de cette délibération au Département de l'enseignement, des 

bibliothèques/service enseignement et au Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles, Direction 

générale du personnel de l'Enseignement officiel subventionné, pour information. 
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17. Enseignement communal - Création d'un demi emploi d'institutrice maternelle - Ecoles 

communales - Section Maubroux - Ratification. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement en ses articles L 1122-30, 

L1123-23 et L1124-4 ;  

Vu l'arrêté royal du 30 août 1984 portant rationalisation et programmation de l'enseignement 

maternel et primaire ordinaire ;  

Vu le décret du 13 juillet 1998, et plus précisément les articles 3ter et 41 à 48, portant organisation de 

l'encadrement dans l'enseignement maternel ordinaire ;  

Vu le décret du 19 juillet 2005 adopté par le Parlement de la Communauté française portant 

amélioration de l'encadrement dans l'enseignement maternel et primaire ordinaire ;  

Considérant que dans cette optique, il est prévu quatre augmentations de cadre au niveau maternel au 

cours de l'année scolaire 2021-2022, et notamment au 3 mai 2022 ;  

Entendu l'exposé de Madame VAN den EYNDE, Échevine de l'enseignement ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er :    

de ratifier la création, au 3 mai 2022, d'un demi emploi d'institutrice maternelle à l'école communale 

de Maubroux qui, en vertu de l'article 43 du décret du 13 juillet 1998, sera maintenu et subventionné 

jusqu'au 30 juin 2022, et de solliciter à cet effet les subventions accordées par la Fédération Wallonie-

Bruxelles, décidée par le Collège communal en sa séance du 11 mai 2022.  

Article 2 : 

de transmettre un exemplaire de cette délibération au Département de l'enseignement, des 

bibliothèques/service enseignement et au Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles, Direction 

générale du personnel de l'Enseignement officiel subventionné, pour information. 

 

 

Madame Catherine DE TROYER entre en séance avant la discussion du point. 

 

 

SERVICE SPORTS 
 

 

18. Terrain multisports Clos des Marnières - Cession de contrat - Approbation - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Le Conseil décide d'ajourner le point. 

 
 

19. Marché public de travaux relatif à la mise en conformité des éclairages des terrains de 

football de Genval et de Rosières - Cahier spécial des charges et choix du mode de 

passation du marché - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 

et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 

ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ; 

Considérant qu'il y a lieu de procéder à la mise en conformité de l'éclairage de deux terrains de 

football à Genval (terrain en herbe) et Rosières (terrain synthétique) ; 
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Considérant que le Département des sports a établi un cahier des charges pour le marché “Mise en 

conformité des éclairages des terrains de football de Genval et Rosières” ; 

Considérant que le remplacement de ces éclairages est désormais nécessaire étant donné 

qu'actuellement: 

• L'éclairage se fait avec des lampes à décharge qui ne sont plus produites et plus disponibles 

; 

• L'éclairage est extrêmement énergivore ; 

• Le niveau d'éclairement n'atteint plus les normes d'homologation pour les matchs officiels ; 

Considérant que les crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire à l'article 76410/721-60/-

03/SPORT-2022FO01 à concurrence de 60.000,00 € ; 

Considérant qu'il y a lieu de passer ce marché de travaux par procédure négociée sans publication 

préalable, conformément à l'article 41de la loi du 17 juin 2016 ; 

Considérant que ce marché s'inscrit d'une part, dans l'objectif opérationnel n°1 "Développer et 

entretenir les infrastructures sportives afin de garantir le sport pour tous" de l'objectif stratégique 

n°8 "Être une commune sportive considérant le sport comme vecteur de santé et 

d'épanouissement"  et qu’il contribue également à la réalisation de l'action "Définir et mettre en place 

le plan transversal Climarix" de l'objectif opérationnel n°2 "Lutter contre le réchauffement climatique 

et veiller au développement durable" de l'objectif stratégique n°1 "Etre une administration/une 

commune pour lesquelles la participation citoyenne et le développement durable sont les prismes 

essentiels pour tout projet d'avenir" du Programme stratégique transversal 2019-2024 ; 

Entendu l'exposé de Monsieur VERTE, Échevin des sports ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

d'approuver le cahier spécial des charges et le montant estimé du marché "Mise en conformité des 

éclairages des terrains de football de Genval et Rosières", établis par le Département des sports. Le 

montant estimé s'élève à 49.586,78 € hors TVA ou 60.000,00 €, 21% TVA comprise.  

Article 2 : 

de choisir comme procédure de passation la procédure négociée directe avec publication préalable, 

conformément à l’article 41 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics.  

Article 3 : 

de transmettre un exemplaire de la présente au Département des sports, au Département du 

patrimoine et du logement/service des marchés publics et au Directeur financier. 

 

SERVICE JURIDIQUE ASSURANCES / PRÉVENTION ET PETITES AUTORISATIONS 
 

20. Règlement général de police - Mise à jour suite à la réforme du Code de l'environnement 

par le décret du 6 mai 2019 - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu la nouvelle loi communale, notamment l'article 119, alinéa 1er ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment en ses articles L1122-30 et 

L1124-4 ;  

Vu le Code de l'environnement, notamment sa partie VIII "Recherche, constatation, poursuite, 

répression et mesures de réparation des infractions en matière d'environnement" telle que modifiée 

par le décret du 6 mai 2019 relatif à la délinquance environnementale et le décret du 24 novembre 

2021 modifiant le décret du 6 mai 2019 relatif à la délinquance environnementale et divers autres 

décrets ;  

Considérant que les modifications apportées au Code de l'environnement entrent en vigueur le 1er 

juillet 2022 ;  

Considérant l'adoption, par le Conseil communal du 29 avril 2015, du Règlement général de police 

commun aux communes de Lasne, La Hulpe et Rixensart, modifié pour intégrer de nombreuses 

modifications législatives ;  

Considérant que la commune est soucieuse de s'assurer de la qualité du cadre de vie et du respect des 

législations en matière d'environnement sur son territoire ;  
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Considérant que l'article D.197, §3 du Code de l'environnement donne compétence aux conseils 

communaux d'incriminer, par voie de règlement, des faits constitutifs des infractions suivantes : 

• l'incinération de déchets ménagers en plein air ou dans des installations non conformes aux 

dispositions de la législation en matière de déchets, à l'exception de l'incinération des 

déchets secs naturels provenant des forêts, des champs et des jardins, visée par le Code rural 

et le Code forestier ; 

• l'abandon de déchets, tel qu'interdit en vertu de la législation en matière de déchets, en ce 

compris les dépôts qui affectent les cours d'eau ; 

• les infractions de troisième et quatrième catégories aux dispositions visées à l'article D.138, 

à l'exception de celles visées à l'article D.138, alinéa 1er, 1° et 10° ; 

• les infractions au décret du 17 janvier 2019 relatif à la lutte contre la pollution 

atmosphérique liée à la circulation des véhicules.  

Considérant qu'il s'avère nécessaire, à ce titre, de prévoir - à côté de mesures de sensibilisation 

destinées à prévenir le non-respect de ces législations - des sanctions administratives afin de réprimer 

les comportements qui mettent en péril le respect de ces législations environnementales ;  

Considérant que l'incrimination de ces comportements au sein d'un règlement communal permet au 

fonctionnaire sanctionnateur provincial de sanctionner ceux-ci ; que l'effectivité de la norme et de la 

sanction associé à son irrespect s'en voient accrues ;  

Considérant que, suite aux modifications législatives susvisées, la liste des comportements pouvant 

être incriminés au sein d'un règlement communal a été élargie ;  

Considérant que, en ce qui concerne la commune de Rixensart, la liste des comportements incriminés 

au titre d'infractions environnementales est reprise dans le Titre II "De la lutte contre les atteintes à 

l'environnement" du Règlement général de police ; qu'au vu des modifications apportées à la partie 

VIII du Code de l'environnement, il convient de mettre à jour le contenu de ce Titre II ;  

Considérant que, en ce qui concerne la commune de Rixensart, les sanctions relatives à l'irrespect des 

comportements incriminés dans le Titre II du Règlement général de police sont fixées par le Chapitre 

2 du Titre III "Dispositions administratives" du Règlement général de police ; qu'au vu des 

modifications apportées à la partie VIII du Code de l'environnement, ces dispositions doivent 

également être mise à jour afin d'intégrer les nouveautés concernant le montant des amendes 

administratives et les mesures de restitution ;  

Considérant que le décret du 24 novembre 2021 modifiant le décret du 6 mai 2019 relatif à la 

délinquance environnementale et divers autres décrets a également modifié l'article 58quinquies de la 

loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature ; que l'article 58quinquies de ladite loi est celui 

qui permet aux communes d'adopter des règlements plus stricts que les dispositions supérieures 

relatives à la protection des espèces végétales ou animales ;   

Considérant que la Commune a adopté deux règlements sur la base de cet article 58quiniques ; qu'il 

s'agit des annexes 9 "Abattage/Protection des arbres et des haies et préservation du maillage 

écologique" et 11 "Protection animale contre les risques liés à l'usage nocturne de tondeuses à gazon 

automatisées" du Règlement général de police ;  

Considérant que la modification de l'article 58quinquies implique que les infractions aux règlements 

communaux adoptés en application de cet article seront, dès le 1er juillet 2022, recherchées, 

constatées et sanctionnées conformément à la partie VIII du Code de l'environnement ; qu'il convient 

donc de modifier les deux règlements communaux susvisés afin qu'ils soient conformes à la nouvelle 

mouture de l'article 58quinquies de la loi du 12 juillet 1973 sur la protection de la nature ;  

Entendu l'exposé de Madame VAN den EYNDE, Échevine de l'environnement ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

Le Titre II "De la lutte contre les atteintes à l'environnement" du Règlement général de police est 

remplacé par ce qui suit : 

  

"Le présent titre concerne les législations en matière d’environnement dont les communes peuvent 

poursuivre le respect par le biais de sanctions administratives, dans le respect des articles D.138 et 

suivants du Code de l’environnement tels que principalement introduits par le décret du parlement 

wallon du 5 juin 2008 relatif à la recherche, la constatation, la poursuite et la répression des 

infractions et les mesures de réparation en matière d’environnement et modifié par le décret du 6 mai 
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2019 relatif à la délinquance environnementale et le décret du 24 novembre 2021 modifiant le décret 

du 6 mai 2019 relatif à la délinquance environnementale et divers autres décrets. 

  

Chapitre 1 : Infractions prévues par le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets 

  

Article II.1 

Sont passibles d'une amende administrative en vertu du présent règlement, les comportements 

suivants, visés à l'article 51, 1°, 2°, 3° et 6° du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets :  

1° l'incinération de déchets ménagers en plein air ou dans des installations non conformes aux 

dispositions de la législation en matière de déchets, à l'exception de l'incinération des déchets secs 

naturels provenant des forêts, des champs et des jardins, telle que réglementée par le Code rural et le 

Code forestier (2e catégorie); 

  

2° l'abandon de déchets, tel qu'interdit en vertu de la législation en matière de déchets, en ce compris 

les dépôts qui affectent les cours d'eau (2e catégorie). 

  

Chapitre 2 : Infractions prévues par le Code de l'eau 

  

Section 1 : En matière d'eau de surface 

Article II.2 

Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :  

1° celui qui commet une des infractions suivantes visées à l'article D.393 du Code de l'eau (3e 

catégorie) :  

• le fait de vidanger et de recueillir les gadoues chez des tiers, soit sans disposer de 

l'agrément requis, soit en éliminant les gadoues d'une manière interdite; 

• le fait de nettoyer un véhicule à moteur, une machine ou d'autres engins similaires dans une 

eau de surface ordinaire ou à moins de 10 mètres de celle-ci alors que le produit nettoyant 

est susceptible de s'y écouler sans disposer du permis d'environnement requis; 

• le fait de contrevenir à certaines dispositions adoptées par le Gouvernement en vue 

d'assurer l'exécution de la protection des eaux de surface et la pollution des eaux 

souterraines à partir d'eaux de surface, notamment l’arrêté royal du 3 août 1976 portant le 

règlement général relatif aux déversements des eaux usées dans les eaux de surface 

ordinaires, dans les égouts publics et dans les voies artificielles d'écoulement des eaux 

pluviales; 

• le fait de tenter de commettre l'un des comportements suivants : 

◦ introduire des gaz polluants, des liquides interdits par le Gouvernement, des déchets 

solides qui ont été préalablement soumis ou non à un broyage mécanique ou des eaux 

contenant de telles matières dans les égouts publics, les collecteurs, les eaux de 

surface et les voies artificielles d'écoulement; 

◦ jeter ou déposer des objets, introduire des matières autres que des eaux usées dans les 

égouts publics, les collecteurs et les eaux de surface et les voies artificielles 

d’écoulement des eaux pluviales;  

◦ déverser dans les égouts et les collecteurs des eaux usées contenant des fibres textiles, 

des huiles minérales, des produits inflammables ou explosifs, des solvants volatils, des 

gaz dissous inflammables ou explosifs ou des produits susceptibles de provoquer le 

dégagement de tels gaz ou d'émanations qui dégradent le milieu. 

  

2° celui qui en matière d'évacuation des eaux usées (3e catégorie) : 

• n'a pas raccordé à l'égout l'habitation située le long d'une voirie qui en est déjà équipée; 

• n'a pas raccordé pendant les travaux d'égouttage son habitation située le long d'une voirie 

qui vient d'être équipée d'égouts; 

• n'a pas sollicité l'autorisation préalable écrite du collège communal pour le raccordement 

de son habitation à l’égout; 
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• a déversé l'ensemble des eaux pluviales et des eaux claires parasites dans l'égout séparatif 

sur les parties de la voirie ainsi équipée ou n'évacue pas les eaux pluviales par des puits 

perdants, des drains dispersants, des voies artificielles d'écoulement ou par des eaux de 

surface pour autant que ce ne soit pas interdit par ou en vertu d'une autre législation; 

• n'a pas équipé toute nouvelle habitation d'un système séparant l'ensemble des eaux 

pluviales des eaux urbaines résiduaires; 

• ne s’équipe pas conformément aux modalités arrêtées par le Gouvernement lorsque les 

eaux usées déversées ne sont pas traitées par une station d'épuration; 

• n’évacue pas les eaux urbaines résiduaires exclusivement par le réseau d'égouttage lors de 

la mise en service de la station d'épuration; 

• ne met pas hors-service la fosse septique suite à l'avis de l'organisme d'assainissement 

agréé; 

• ne fait pas vider la fosse septique par un vidangeur agréé; 

• ne s’est pas raccordé à l'égout existant dans les 180 jours qui suivent la notification de la 

décision d'un refus de permis pour l'installation d'un système d'épuration individuelle à la 

place du raccordement à l'égout; 

• n'a pas équipé d'origine toute nouvelle habitation construite en zone soumise au régime 

d'assainissement collectif, le long d'une voirie non encore équipée d'égout, d'un système 

d'épuration individuelle répondant aux conditions définies en exécution du décret du 11 

mars 1999 relatif au permis d'environnement lorsqu'il est établi que le coût du 

raccordement à un égout futur serait excessif; 

• n'a pas équipé d'un système d'épuration individuelle toute nouvelle habitation ou tout 

groupe d'habitations nouvelles pour lequel s'applique le régime d'assainissement 

autonome; 

• n'assure pas que l'égout ne récolte pas les eaux claires parasites en ne raccordant pas 

l'habitation au réseau d'égouttage dès la mise en service de celui-ci, en n'équipant pas une 

nouvelle habitation, dans l'attente de la mise en service du système d'épuration prévu, d'une 

fosse septique by-passable munie d'un dégraisseur, le cas échéant, et pourvue de 

canalisations séparées pour la récolte des eaux pluviales et des eaux ménagères usées; 

• n'a pas mis en conformité l'habitation pour laquelle le régime d'assainissement autonome 

est d'application; 

• n'a pas équipé, dans les délais impartis, d'un système d'épuration individuelle toute 

habitation devant en être pourvue. 

  

Section 2 : En matière d'eau destinée à la consommation humaine 

Article II.3 

Est passible d'un sanction administrative en vertu du présent règlement, celui qui commet une 

infraction visée à l'article D.401 du Code de l'eau. Sont notamment visés (4e catégorie) : 

1° le fait, pour un propriétaire qui s'approvisionne par le biais d'une ressource alternative ou 

complémentaire à l’eau de distribution, de ne pas assurer une séparation complète entre ce réseau 

d'approvisionnement et le réseau d'eau de distribution; 

  

2° le fait, pour un particulier, de ne pas autoriser l'accès à son installation privée aux préposés du 

fournisseur, dans la mesure où les conditions imposées par l'article D.189 du Code de l'eau ont été 

respectées; 

  

3° le fait de prélever de l'eau sur le réseau public de distribution en dehors des cas prévus par le 

Code de l'eau ou sans l'accord du distributeur. 

  

Section 3 : En matière de CertIBEau 

Article II.4 

Est passible d'une sanction administrative en vertu du présent règlement celui qui commet une 

infraction visée à l’article D.410 du Code de l’eau. Sont visés (3e catégorie) :  
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1° le fait de raccorder à la distribution publique de l'eau un immeuble visé à l'article D.227ter, 

paragraphes 2 et 3 du Code de l’eau, qui n'a pas fait l'objet d'un CertIBEau concluant à la 

conformité de l'immeuble; 

  

2° le fait d’établir un CertIBEau sans disposer de l'agrément requis en qualité de certificateur au 

sens de l'article D.227quater du Code de l’eau; 

  

3° le fait d’établir un CertiBEau dont les mentions sont non conformes à la réalité. 

  

Section 4 : En matière de cours d'eau non navigables 

Article II.5 

Est passible d'une sanction administrative en vertu du présent règlement celui qui commet une 

infraction visée à l'article D.408, paragraphe 1er du Code de l'eau, à savoir (3e catégorie) : 

1° celui qui crée un nouvel obstacle dans le lit mineur d'un cours d'eau non navigable sans prévoir 

une solution garantissant la libre circulation des poissons conformément à l'article D.33/10, alinéa 

1er du Code de l’eau; 

  

2° celui qui ne respecte pas le débit réservé imposé en vertu de l'article D.33/11 du Code de l’eau; 

  

3° celui qui contrevient à l'article D.37, paragraphe 3 du Code de l’eau (déclaration préalable pour 

certains travaux); 

  

4° le riverain, l'usager ou le propriétaire d'ouvrage sur un cours d'eau qui entrave le passage des 

agents de l'administration, des ouvriers et des autres personnes chargées de l'exécution des travaux 

ou des études, ou qui entrave le dépôt sur ses propriétés des matières enlevées du lit du cours d'eau 

non navigable ainsi que des matériaux, de l'outillage et des engins nécessaires pour l'exécution des 

travaux; 

  

5° celui qui, sans l'autorisation requise du gestionnaire du cours d'eau non navigable, d'une façon 

non conforme à celle-ci ou sans respecter les conditions fixées par le Gouvernement, effectue ou 

maintient des travaux dans le lit mineur tels que visés à l'article D.40 du Code de l’eau; 

  

6° celui qui, soit : 

• dégrade ou affaiblit le lit mineur ou les digues d'un cours d'eau non navigable; 

• obstrue le cours d'eau non navigable ou dépose à moins de six mètres de la crête de berge 

ou dans des zones soumises à l'aléa d'inondation des objets ou des matières pouvant être 

entraînés par les flots et causer la destruction, la dégradation ou l'obstruction des cours 

d'eau non navigables; 

• laboure, herse, bêche ou ameublit d'une autre manière la bande de terre d'une largeur d'un 

mètre, mesurée à partir de la crête de la berge du cours d'eau non navigable vers l'intérieur 

des terres; 

• enlève, rend méconnaissable ou modifie quoi que ce soit à la disposition ou à 

l'emplacement des échelles de niveau, des clous de jauge ou de tout autre système de 

repérage mis en place à la requête du gestionnaire; 

• couvre de quelque manière que ce soit les cours d'eau non navigables sauf s'il s'agit d'actes 

et travaux tels que déterminés par le Gouvernement; 

• procède à la vidange d'un étang ou d'un réservoir dans un cours d'eau non navigable sans 

se conformer aux instructions du gestionnaire; 

• procède à des prélèvements saisonniers d'eau dans un cours d'eau non navigable sans se 

conformer aux instructions du gestionnaire; 

• installe une prise d'eau permanente de surface ou un rejet d'eau dans un cours d'eau non 

navigable sans se conformer aux instructions du gestionnaire; 

• procède à des plantations ou à des constructions le long d'un cours d'eau non navigable 

sans respecter les conditions fixées par le Gouvernement; 
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• laisse subsister les situations créées à la suite des actes visés au 6°. 

  

7° celui qui contrevient aux obligations prévues aux articles D.42/1 et D.52/1 du Code de l’eau 

(clôture des pâtures en bord de cours d’eau); 

  

8° l'usager ou le propriétaire d'un ouvrage établi sur un cours d'eau non navigable qui ne s'assure 

pas que cet ouvrage fonctionne en conformité aux instructions qui lui sont données par le 

gestionnaire et, en tout état de cause, d'une manière telle que les eaux dans le cours d'eau atteignent 

un niveau minimal, ne dépassent pas un niveau maximal ou se situent entre un niveau minimal et un 

niveau maximal indiqués par le clou de jauge ou de tout autre système de repérage placé 

conformément aux instructions du gestionnaire, et qui, en cas d'urgence, n'obéit pas aux injonctions 

du gestionnaire du cours d'eau non navigable; 

  

9° celui qui omet de respecter les conditions ou d'exécuter les travaux ou de supprimer des ouvrages 

endéans le délai imposé par le gestionnaire en vertu de l'article D.45 du Code de l’eau. 

  

Article II.6 

Est passible d'une sanction administrative en vertu du présent règlement celui qui commet une 

infraction visée à l'article D. 408, paragraphe 2 du Code de l'eau, à savoir (4e catégorie): 

1° celui qui néglige de se conformer aux injonctions du gestionnaire : 

• en ne plaçant pas à ses frais, dans le lit mineur du cours d'eau non navigable, des échelles 

de niveau ou des clous de jauge ou tout autre système de repérage ou en modifiant 

l'emplacement ou la disposition des échelles ou des clous ou des systèmes de repérage 

existants; 

• en ne respectant pas l'interdiction faite par le gestionnaire durant une période de l'année 

d'utiliser certaines embarcations dans des parties déterminées de cours d'eau non 

navigables; 

  

2° celui qui omet d'exécuter les travaux d'entretien ou de réparation aux étangs, plans d'eau et 

réservoirs de barrage et dont il a la charge en application de l'article D.37, paragraphe 2, alinéa 3 

du Code de l’eau; 

  

3° celui qui omet d'exécuter les travaux d'entretien ou de réparation nécessaires endéans le délai 

imposé par le gestionnaire et dont il a la charge en application de l'article D.39 du Code de l’eau. 

  

Chapitre 3 : Infractions prévues par le décret du 27 mars 2014 relatif à la pêche fluviale, à la 

gestion piscicole et aux structures halieutiques 

  

Article II.7 

Est passible d'une sanction administrative en vertu du présent règlement celui qui commet une 

infraction visée à l’article 33 du décret du 27 mars 2014 relatif à la pêche fluviale, à la gestion 

piscicole et aux structures halieutiques, à savoir, notamment : 

1° celui qui ne respecte pas les modalités d’exercice de la pêche arrêtées par le Gouvernement en 

vertu de l’article 10 du décret, notamment celles définies dans l’arrêté du Gouvernement wallon du 8 

décembre 2016 relatif aux conditions d'ouverture et aux modalités d'exercice de la pêche (3e 

catégorie); 

  

2° celui qui, en vue d'enivrer, de droguer ou de détruire les poissons ou les écrevisses, jette 

directement ou indirectement dans les eaux soumises au décret des substances de nature à atteindre 

ce but (3e catégorie); 

  

3° celui qui empoissonne, sans autorisation préalable, les eaux auxquelles s'applique le décret (3e 

catégorie); 

  

4° celui qui pêche sans la permission de celui à qui le droit de pêche appartient (4e catégorie); 
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5° celui qui pêche sans être titulaire d'un permis de pêche régulier et en être porteur au moment où il 

pêche (4e catégorie). 

  

Article II.8 

Sans préjudice de l'article D.180 du Livre Ier du Code de l'environnement, les peines encourues en 

vertu de l'article II.7 peuvent être portées au double du maximum : 

1° si l'infraction a été commise en dehors des heures où la pêche est autorisée; 

  

2° si l'infraction a été commise en bande ou en réunion; 

  

3° si l'infraction a été commise dans une réserve naturelle visée à l'article 6 de la loi du 12 juillet 

1973 sur la conservation de la nature. 

  

Dans ces hypothèses, la peine d'amende minimale encourue ne peut en tout cas être inférieure au 

triple du minimum prévu pour une infraction de troisième catégorie. 

  

Chapitre 4 : Infractions prévues par le décret du 10 juillet 2013 instaurant un cadre pour parvenir 

à une utilisation des pesticides compatible avec le développement durable. 

  

Article II.9 

Est passible d'une sanction administrative en vertu du présent règlement celui qui commet une 

infraction visée à l’article 9 du décret du 10 juillet 2013 instaurant un cadre pour parvenir à une 

utilisation des pesticides compatible avec le développement durable, à savoir (3e catégorie) : 

1° celui qui applique, utilise ou manipule des pesticides en contravention aux articles 3, 4, 4/1, 4/2 et 

6 du décret du 10 juillet 2013 ainsi qu'à leurs arrêtés d'exécution, notamment l’arrêté du 

Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 relatif à une application des pesticides compatible avec le 

développement durable et l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 mars 2018 interdisant l'utilisation 

de pesticides contenant des néonicotinoïdes; 

  

2° celui qui contrevient aux principes généraux en matière de lutte intégrée contre les ennemis des 

végétaux, tels que fixés par le Gouvernement en application de l'article 5, paragraphe 1er du décret 

du 10 juillet 2013 (Programme wallon de réduction des pesticides). 

  

Chapitre 5 : Infractions prévues en vertu de la législation relative aux établissements classés 

  

Article II.10 

Est passible d'une sanction administrative en vertu du présent règlement celui qui commet une 

infraction visée à l'article 77, alinéa 2, du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement, 

à savoir (3e catégorie) : 

1° celui qui ne consigne pas dans un registre toute transformation ou extension d'un établissement de 

classe 1 ou 2 lorsque la consignation dans un registre est requise; 

  

2° celui qui ne porte pas à la connaissance des autorités concernées la mise en œuvre du permis 

d'environnement ou unique au moins 15 jours avant celle-ci; 

  

3° celui qui ne prend pas toutes les précautions nécessaires pour éviter, réduire les dangers, 

nuisances ou inconvénients de l'établissement ou y remédier;  

  

4° celui qui ne signale pas immédiatement à l'autorité compétente et au fonctionnaire technique, tout 

accident ou incident de nature à porter préjudice aux intérêts visés à l'article 2 du décret relatif au 

permis d’environnement ou toute infraction aux conditions d'exploitation;  
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5° celui qui n’ informe pas l'autorité compétente, le fonctionnaire technique et les fonctionnaires et 

agents désignés par le Gouvernement de toute cessation d'activité au moins dix jours avant cette 

opération sauf cas de force majeure; 

  

6° celui qui ne conserve pas, sur les lieux de l'établissement ou à tout autre endroit convenu avec 

l'autorité compétente, l'ensemble des autorisations en vigueur ainsi que toute décision de l'autorité 

compétente de prescrire des conditions complémentaires d'exploitation. 

  

Chapitre 6 : Infractions prévues par la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature 

  

Article II.11 

Est passible d'une sanction administrative en vertu du présent règlement celui qui commet une 

infraction visée à l'article 63, alinéas 1 et 3 de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la 

nature :  

  

1° sont notamment visés par l'article 63, alinéa 1, de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de 

la nature, les comportements suivants (3e catégorie) : 

• tout fait susceptible de porter atteinte aux oiseaux appartenant à une des espèces vivant 

naturellement à l’état sauvage sur le territoire européen, ainsi que leurs sous-espèces, 

races ou variétés, quelle que soit leur origine géographique, ainsi que les oiseaux hybridés 

avec un oiseau de ces espèces, ainsi que le commerce de ceux-ci (L. 12.7.1973, art. 2, par. 

2); 

• tout fait susceptible de porter atteinte aux espèces protégées de mammifères, amphibiens, 

reptiles, poissons et invertébrés ainsi qu’à leur habitat naturel et le commerce de celles-ci 

(L. 12.7.1973, art. 2bis); 

• l'utilisation de moyens de capture et de mise à mort interdits lorsque cette capture ou mise à 

mort est autorisée (L. 12.7.1973, art. 2quinquies); 

• tout fait susceptible de porter atteinte aux espèces végétales protégées ainsi qu’à leur 

habitat naturel et le commerce de celles-ci; 

• le fait d’introduire dans la nature ou dans les parcs à gibier des espèces animales non 

indigènes (sauf les espèces servant à l’agriculture ou à la sylviculture) ou des souches non 

indigènes d'espèces animales et végétales indigènes à l'exclusion des souches des espèces 

qui font l'objet d'une exploitation sylvicole ou agricole (L. 12.7.1973, art. 5ter); 

• le fait, dans une réserve naturelle de tuer, de chasser ou de piéger de n'importe quelle 

manière des animaux, de déranger ou de détruire leurs jeunes, leurs œufs, leurs nids ou 

leurs terriers ou d'enlever, couper, déraciner ou mutiler des arbres et des arbustes, de 

détruire ou d'endommager le tapis végétal (L. 12.7.1973, art. 11, al. 1er); 

• le fait, dans un site Natura 2000, de détériorer les habitats naturels et de perturber les 

espèces pour lesquels le site a été désigné, pour autant que ces perturbations soient 

susceptibles d'avoir un effet significatif;  

• le fait de ne pas respecter les interdictions générales et particulières applicables dans un 

site Natura 2000; 

• le fait de violer les articles du décret du 2 mai 2019 relatif à la prévention et à la gestion de 

l'introduction et de la propagation des espèces exotiques envahissantes non visés à l'alinéa 

3 de l’article 63 de la loi sur la conservation de la nature ou les arrêtés d'exécution non 

visés à l'alinéa 3 de l’article 63 de la loi sur la conservation de la nature; 

• le fait de planter ou de replanter des résineux, de laisser se développer leurs semis à moins 

de six mètres de tout cours d’eau (L. 12.7.1973, art. 56, par. 1);  

  

2° est également visé par l'article 63, alinéa 3 de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la 

nature, le fait de contrevenir (4e catégorie) :  

• au règlement communal du 30 juin 2020 relatif à l’abattage, protection des arbres et des 

haies et préservation du réseau écologique;  
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• au règlement communal du 23 juin 2021 relatif à la protection animale contre les risques 

liés à l'usage nocturne de tondeuses à gazon automatisées. 

  

Chapitre 7 : Infractions prévues par la loi du 18 juillet 1973 relative à la lutte contre le bruit 

  

Article II.12 

Est passible d'une sanction administrative en vertu du présent règlement, celui qui commet une 

infraction visée à l'article 11 de la loi du 18 juillet 1973 relative à la lutte contre le bruit, à savoir, 

celui qui crée directement ou indirectement, ou laisse perdurer une nuisance sonore dépassant les 

normes fixées par le Gouvernement (notamment l’arrêté royal du 24 février 1997 fixant les normes 

acoustiques pour la musique dans les établissements publics et privés) ou celui qui enfreint les 

dispositions d'arrêtés pris en exécution de la loi du 18 juillet 1973 relative à la lutte contre le bruit 

(3e catégorie). 

  

Chapitre 8 : Infractions prévues par le Code de l'environnement en ce qui concerne les modalités 

des enquêtes publiques 

  

Article II.13 

Est passible d'une sanction administrative en vertu du présent règlement celui qui commet une 

infraction visée à l'article D.29-28 du Code de l'environnement, à savoir, celui qui fait entrave à 

l'enquête publique ou soustrait à l'examen du public des pièces du dossier soumis à enquête publique 

(4e catégorie). 

  

Chapitre 9 : Infractions prévues par le décret du 4 octobre 2018 relatif au Code wallon du Bien-

être des animaux 

  

Article II.14 

Est passible d'une sanction administrative en vertu du présent règlement, celui qui commet une 

infraction visée à l’article D.105, paragraphe 2 du Code wallon du Bien-être des animaux, à savoir, 

notamment (3° catégorie) :  

1° celui qui détient un animal sans disposer des compétences ou de la capacité requises pour le 

détenir en vertu de l'article D.6, paragraphe 2 du Code; 

  

2° celui qui ne procure pas à un animal détenu en prairie un abri au sens de l'article D.10 du Code; 

  

3° celui qui détient un animal abandonné, perdu ou errant, sans y avoir été autorisé par ou en vertu 

du Code; 

  

4° celui qui ne restitue pas un animal perdu à son responsable identifié conformément à l'article 

D.12, paragraphe 3 du Code ; 

  

5° celui qui ne procède pas à l'identification ou à l'enregistrement d'un animal conformément à 

l'article D.15 du Code; 

  

6° celui qui contrevient aux règles adoptées par le Gouvernement en vertu de l'article D.19 du Code, 

notamment l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 décembre 2016 relatif à la stérilisation des chats 

domestiques; 

  

7° celui qui détient un animal en contravention aux articles D.20 ou D.21 du Code; 

  

8° celui qui ne respecte pas les conditions fixées en vertu de l'article D.24 du Code, notamment celles 

prévues dans l’arrêté royal du 2 septembre 2005 relatif au bien-être des animaux utilisés dans les 

cirques et les expositions itinérantes; 
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9°celui qui fait participer ou admet à des expositions d'animaux, des expertises ou à un concours des 

animaux ayant subi une intervention interdite en contravention à l'article D.38 du Code; 

  

10° celui qui ne respecte pas les conditions de commercialisation des animaux fixées en vertu de 

l'article D.43 du Code dans l’arrêté royal du 27 avril 2007 portant les conditions d'agrément des 

établissements pour animaux et portant les conditions de commercialisation des animaux ; 

  

11° celui qui ne respecte pas ou s'oppose au respect des interdictions visées à l'article D.45 du Code 

ou aux conditions fixées en vertu de ce même article; 

  

12° celui qui ne respecte pas ou s'oppose au respect de l'interdiction de commercialisation ou de 

donation visée aux articles D.46 ou D.47 du Code, ou aux conditions fixées en vertu de ces articles; 

  

13° celui qui laisse un animal enfermé dans un véhicule, de manière telle que les conditions 

ambiantes pourraient mettre en péril la vie de l'animal; 

  

Article II.15 

L’infraction de troisième catégorie est sanctionnée comme une infraction de deuxième catégorie si le 

fait infractionnel : 

1° est commis par un professionnel; 

  

2° a eu pour conséquence de provoquer dans le chef d'un animal soit : 

• la perte de l'usage d'un organe; 

• une mutilation grave; 

• une incapacité permanente; 

• la mort. 

  

Pour l'application du 1°, l'on entend par professionnel toute personne qui exerce une activité 

nécessitant un agrément ou tirant un revenu de l'utilisation d'animaux. 

  

Chapitre 10 : Infractions prévues par le décret du 17 janvier 2019 relatif à la lutte contre la 

pollution atmosphérique liée à la circulation des véhicules 

  

Article II.16 

Est passible d'une sanction administrative en vertu du présent règlement, celui qui commet une 

infraction visée à l’article 17 du décret du 17 janvier 2019 relatif à la lutte contre la pollution 

atmosphérique liée à la circulation des véhicules, à savoir, notamment (2e catégorie) : 

1° celui qui circule avec un véhicule frappé d’une interdiction de circulation en raison de 

l’euronorme à laquelle il répond ; 

  

2° celui qui, en connaissance de cause, ne s'est pas enregistré conformément à l'article 13, 

paragraphe 2 du décret, ou a fourni de fausses données pour l'enregistrement; 

  

3° celui qui accède à une zone de basses émissions en contravention à l'article 4 du décret; 

  

4° celui qui contrevient à l'article 15 du décret en ne coupant pas directement le moteur d’un 

véhicule lorsque ce dernier est à l'arrêt à un endroit où il n'est pas interdit de mettre un véhicule à 

l'arrêt ou en stationnement en application de l'article 24 du Code de la route ; 

  

Chapitre 11 : Infractions prévues par le décret du 31 janvier 2019 relatif à la qualité de l'air 

intérieur 

  

Article II.17 
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Est passible d'une sanction administrative en vertu du présent règlement, celui qui commet une 

infraction visée à l’article 16 du décret du 31 janvier 2019 relatif à la qualité de l’air intérieur, à 

savoir, notamment : 

1° le conducteur ou le passager qui, en présence d’un enfant mineur, fume à l’intérieur d’un véhicule 

(3e catégorie)." 

  

Article 2 : 

Dans le Titre III "Dispositions administratives" du Règlement générale de police, le Chapitre 2 

"Sanctions administratives découlant de la procédure décrite dans les articles D.160 et suivants de la 

partie VIII du Livre Ier du Code de l'environnement, insérée par le décret wallon du 5 juin 2008 

relatif à la recherche, la constatation, la poursuite et la répression des infractions et les mesures de 

réparation en matière d'environnement" est remplacé par ce qui suit : 

  

"Chapitre 2 : Sanctions administratives découlant de la procédure décrite au Titre VI de la partie 

VIII du Livre Ier du Code de l'environnement (articles D.192 et suivants) 

Article III.4 

Les infractions au Titre II du présent règlement sont passibles d'une amende administrative 

conformément à la procédure prévue aux articles D.194 et suivants du Code de l'environnement. 

  

Les infractions de 2e catégorie sont passibles d'une amende de 150 à 200.000 €. 

  

Les infractions de 3e catégorie sont passibles d'une amende de 50 à 15.000 €. 

  

Les infractions de 4e catégorie sont passibles d'une amende de 1 à 2.000 €. 

  

Article III.5 

Outre les sanctions administratives, le fonctionnaire sanctionnateur peut, soit d'office, soit sur 

demande de la personne désignée par le Gouvernement, soit sur demande du Collège communal de 

la commune sur le territoire de laquelle l'infraction a été commise, prononcer, aux frais du 

contrevenant, les mesures de restitution suivantes :  

1° la remise en état; 

  

2° la mise en oeuvre de mesures visant à faire cesser l'infraction; 

  

3° l'exécution de mesures de nature à protéger la population ou l'environnement des nuisances 

causées ou de mesures visant à empêcher l'accès aux lieux de l'infraction; 

  

4° l'exécution de mesures de nature à atténuer les nuisances causées et leurs conséquences; 

  

5° l'exécution de travaux d'aménagement visant à régler la situation de manière transitoire avant la 

remise en état; 

  

6° la réalisation d'une étude afin de déterminer les mesures de sécurité ou de réparation 

appropriées; 

  

7° le rempoissonnement ou le repeuplement." 

  

Article 3 : 

Dans le Règlement communal sur la conservation de la nature/Abattage, protection des arbres et des 

haies et préservation du réseau écologique adopté par le Conseil communal du 30 juin 2020, l'article 

9, §2 est remplacé par ce qui suit :  

"§2. Le non-respect d’une des dispositions du présent règlement et des mesures prises par le Collège 

en vertu de celui-ci est sanctionné conformément à la partie VIII du Livre Ier du Code de 

l’environnement et au Titre III, Chapitre 2 du Règlement général de police. Ces infractions sont 

passibles d’une amende de 1 à 2000 euros."  
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Article 4 : 

Dans le Règlement communal sur la conservation de la nature/Protection animale contre les risques 

liés à l'usage nocturne de tondeuses à gazon automatisées adopté par le Conseil communal du 23 juin 

2021, l'article 2 "Des sanctions administratives" est remplacé par ce qui suit :  

"Le non-respect d’une des dispositions du présent règlement et des mesures prises par le Collège en 

vertu de celui-ci est sanctionné conformément à la partie VIII du Livre Ier du Code de 

l’environnement et au Titre III, Chapitre 2 du Règlement général de police. Ces infractions sont 

passibles d’une amende de 1 à 2000 euros."  

Article 5 : 

De soumettre, la présente décision aux formalités de publicité prévues par l'article L1133-1 du Code 

de la démocratie locale et de la décentralisation.  

La présente décision entre en vigueur le jour de sa publication par la voie de l'affichage.  

Article 6 : 

De transmettre la présente décision aux autorités visées par l'article L1122-32 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation.  

Article 7 : 

De transmettre un exemplaire de la présente décision à la Zone de police "La Mazerine", aux 

Communes de Lasne et de La Hulpe, aux fonctionnaires sanctionnateurs de la Province du Brabant 

wallon, au Directeur financier, au Département du cadre de vie/service environnement, ainsi 

qu'au Département de l'administration générale/service juridique. 

 
 

21. Patrimoine - Demande d'acquisition d'une bande de terrain communale sise Avenue des 

Combattants - Approbation de l'acte authentique de vente - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment ses articles L1122-30 et 

L1124-4 ;  

Vu la circulaire ministérielle du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs 

locaux ;  

Considérant le procès-verbal de mesurage et de division réalisé le 5 janvier 2021 par Monsieur Gilles 

ACERBIS, géomètre-expert de la Commune de Rixensart ;  

Considérant que Monsieur Irfan YAVAS a un projet de construction d'un immeuble sur son terrain 

situé rue du Vallon et avenue des Combattants, cadastré 2e DIV, Section B, 284B ;  

Considérant qu'en date du 16 octobre 2019, le Collège communal a remis un avis de principe 

favorable sur le projet de construction conditionné par, d'une part, le rachat de la bande de terrain 

communal longeant la parcelle du projet et, d'autre part, par une charge d'urbanisme imposée lors de 

la délivrance du permis et portant sur le réaménagement de la zone de parking communal contiguë ;  

Considérant qu'en date du 9 décembre 2019, Monsieur Irfan YAVAS a écrit un courrier à la 

Commune confirmant se porter acquéreur de la parcelle de terrain communal cadastrée 2e DIV, 

section B, partie du 283A, située le long de l'avenue des Combattants ;  

Considérant qu'en effet dans son courrier du 9 décembre 2019, Monsieur Irfan YAVAS indique que 

l'acquisition de la parcelle lui permettrait d'implanter une partie du bâtiment sur l'alignement de 

l'avenue des Combattants et d'obtenir un meilleur aménagement des lieux et qu'il pourrait réaménager 

le parking communal sur le restant de la parcelle 283A ;  

Considérant que ladite parcelle, cadastrée 2e DIV, section B, partie du 283A, d'une largeur variant 

d'environ trois mètres à deux mètres cinquante sur une longueur d'environ vingt-quatre mètres est 

située entre la propriété du demandeur, la voirie, un terrain communal à usage de parking public et la 

propriété du numéro 219 de l'avenue des Combattants ;  

Considérant que l'opération immobilière envisagée consiste en une vente d'un excédent de voirie à un 

riverain ; que, au vu de la configuration des lieux, de la nature de la parcelle à acquérir, et de l'intérêt 

particulier que représente la parcelle en question pour le demandeur, il a été convenu de recourir à 

une vente de gré à gré sans publicité ;  

Vu la délibération du Collège communal du 20 mars 2020 qui charge le département des Comités 

d'acquisition du Service public de Wallonie d'évaluer le prix du m² à céder en prévision de sa fixation 

en Conseil communal et de la passation ultérieure des actes authentiques ; que le Comité 
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d'acquisition d'immeubles du Brabant wallon a estimé celui-ci à 79,71 €/m² soit 5.500,00 € pour 

l'ensemble de la parcelle ;  

Vu la délibération du 30 mars 2022 par laquelle le Conseil communal a : 

• marqué son accord sur le principe de la vente de la parcelle ; 

• marqué son accord sur la vente de gré à gré, sans publicité, à Monsieur Irfan YAVAS ; 

• fixé le prix de vente de ladite parcelle à 25.000,00 € ;  

Considérant qu’un projet d’acte de vente a été préparé par le Comité d'acquisition d'immeubles du 

Brabant wallon ; qu'il a été relu par le service juridique communal le 7 juin 2022 ; qu'il a également 

été accepté par Monsieur YAVAS ;  

Considérant que, lors de la rédaction du projet d'acte, il est apparu que le régime matrimonial de 

Monsieur YAVAS implique que son épouse soit également partie à l'acte ; qu'il convient donc 

d'également indiquer Madame Sevgül BOZ comme acquéreur ;  

Considérant qu'il appartient au Conseil communal d'approuver l'acte authentique de vente ;  

Entendu l'exposé de Monsieur HANIN, Échevin de l'urbanisme ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

D'approuver le projet d'acte authentique de vente ci-annexé soumis par le Comité d'acquisition 

d'immeubles du Brabant wallon.  

Article 2 : 

De marquer son accord sur le prix de vente - 25.000,00 € - et l’identité des acquéreurs - Monsieur 

Irfan YAVAS et Madame Sevgül BOZ.  

Article 3 : 

De désigner le Comité d'acquisition d'immeubles du Brabant wallon pour passer l'acte de vente.  

Article 4 : 

De désigner le commissaire du Comité d'acquisition d'immeubles du Brabant wallon pour représenter 

la Commune à l'acte.  

Article 5 : 

De dispenser l'Administration Générale de la Documentation Patrimoniale de prendre inscription 

d'office lors de la transcription de l'acte de vente.  

Article 6 : 

De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision.  

Article 7 : 

De transmettre un exemplaire de la présente au Département de l’administration générale/service 

juridique, au Directeur financier, au Département des infrastructures/service voirie et au Département 

cadre de vie/service urbanisme et aménagement du territoire. 
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21. Patrimoine - Demande d'acquisition d'une bande de terrain communale sise Avenue des 

Combattants - Approbation de l'acte authentique de vente - Vote - Annexes 
  

projet de vente (Annexe 1/1, Page 1/10) 
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projet de vente (Annexe 1/1, Page 2/10) 
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projet de vente (Annexe 1/1, Page 3/10) 
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projet de vente (Annexe 1/1, Page 4/10) 
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projet de vente (Annexe 1/1, Page 5/10) 
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projet de vente (Annexe 1/1, Page 6/10) 
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projet de vente (Annexe 1/1, Page 7/10) 
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projet de vente (Annexe 1/1, Page 8/10) 
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projet de vente (Annexe 1/1, Page 9/10) 
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projet de vente (Annexe 1/1, Page 10/10) 
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POINTS DES CONSEILLERS 
 

22. Demande de Monsieur CHATELLE - Achats groupés d'énergie. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Monsieur CHATELLE prend la parole faisant suite à sa demande du 23 juin courant dont il donne 

lecture : 

" Suite aux nombreuses réactions de citoyens et à mon interpellation concernant le contrat qui liait la 

commune de Rixensart à Wikipower pour les achats groupés d’énergie, et le choix répétitif d’un 

fournisseur par ailleurs épinglé comme étant peu respectueux de l’intérêt de ses clients, vous avez 

envoyé des courriers pour exprimer votre désarroi et vos questionnements à Wikipower, à la CREG et 

à l'UVCW .  

Pourriez-vous nous dire quelles sont les réponses que vous avez reçues à ces courriers et comment 

vous allez en tenir compte dans un éventuel nouvel appel d’offre pour l’organisation d’un achat 

groupé d’énergie proposé aux habitants de Rixensart?  " 

  

Madame VAN den EYNDE remercie tout d'abord Monsieur CHATELLE et lui répond de la manière 

suivante : 

En décembre 2021, la commune a interrogé la Creg et  l’UVCW pour avoir leur avis sur : 

• le principe des achats groupés d’énergie, 

• les critères à prendre en compte dans un éventuel nouveau marché 

• le prestataire Wikipower 

• le fournisseur MEGA 

La commune a également envoyé un courrier à WIKIPOWER pour les questionner sur les modalités 

de l’achat groupé et sur la sélection de MEGA en 2021.  

Nous avons reçu les réponses en janvier 2022 dont la teneur a été communiquée sur notre site internet 

en février.  

En résumé, 

la CREG précise qu’elle a attribué en 2021 un label de qualité à WIKIPOWER en tant 

qu’intermédiaire. 

Ce label est basé notamment sur l’objectivité et la qualité des informations produites par le prestataire 

pour le consommateur dans le cadre de la comparaison des prix pour l’électricité et le gaz. 

La CREG recommande de se baser sur les critères spécifiques qui sous-tendent la labellisation 

comme critère de sélection lors d’un éventuel nouveau marché.  

L’UVCW informe des pratiques dans les communes wallonnes. 

Certaines communes accompagnent les citoyens elles-mêmes. Il s’agit alors de conseils 

individualisés sur les consommations, le contrat en cours ou sur des aides pour réduire sa facture 

énergétique mais il ne s’agit pas d’achat groupé ni de négociation de prix.  

Les communes qui proposent des achats groupés font appel, comme Rixensart à un intermédiaire soit 

privé soit public comme une intercommunale.  

Selon l’UVCW, dans les deux cas, la commune ne peut pas avoir la certitude que le marché sera 

attribué à un fournisseur exempt de critique.  

L’UVCW précise qu’il faut réaliser une concession de service plutôt qu’un marché public pour 

désigner une centrale de fourniture de produits énergétiques.  

Ils indiquent que certaines communes ont rapporté des problèmes potentiels d’ambiguïté dans la 

communication avec un risque d’un usage abusif de l’image de la commune et du nombre de 

communications.  

WIKIPOWER a mentionné l’obtention de son label qualité par la CREG. Il a réexpliqué le 

processus de mise en concurrence des fournisseurs d’énergie par enchère inversée (le moins-disant 

l’emporte) supervisée par huissier. Il a rappelé que MEGA n’était pas le seul candidat à l’enchère en 

2022. Enfin ils ont expliqué pourquoi MEGA n’a pas pu, comme la majorité des fournisseurs, 

proposer des contrats fixes en 2022 au vu du contexte du marché de l’énergie.  

Dans le cadre de Climarix, au vu de la conjoncture énergétique actuelle et de la nécessité de proposer 

un accompagnement aux citoyens et en accord avec la fiche n° 14 du PAEDC voté à l’unanimité au 

Conseil de janvier 2022, le Collège propose de relancer l’organisation d’un achat groupé d’énergie 

verte au bénéfice des rixensartois. 



148/148 

Sur base des différentes informations reçues de la CREG et de l’UVCW et au regard des 

enseignements tirés des expériences précédentes, le collège propose d’organiser un appel pour 

concession de service. 

Les critères proposés ont été discutés en commission Cadre de vie en juin. 

Ils porteront notamment sur : 

• Communication différenciée commune/prestataire : 2 volets: 

◦ 1 de la commune signé par les mandataires et 

◦ 1 volet + technique signé uniquement par le prestataire 

• Fixation du nombre de toutes-boîtes et de mails envoyés 

• Appel aux fournisseurs: preuve que l’appel est envoyé à plusieurs fournisseurs 

• Si 1 seule offre: prouver qu’elle est plus avantageuse que le tarif normal 

• Exprimer les économies réalisées par rapport au contrat en cours et par rapport à un non 

renouvellement 

• Agrégation par la CREG 

• Ne pas autoriser l’utilisation des listes d’adhérents à des fins commerciales.  

Par ailleurs, le Collège envisage également de proposer un achat groupé concernant les technologies 

d’isolation, les panneaux photovoltaïques et les lampes leds.  

Le marché concernant le choix du prestataire pour l’organisation de l’achat groupé d’énergie devrait 

être finalisé pendant l’été afin d’être prêt pour la campagne d’achat groupé qui débutera à l’automne. 

 

INFORMATION 

  

Monsieur ZANAGLIO informe les membres du Conseil communal qu'il remet son mandat de 

Conseiller communal étant donné qu'il déménage dans une autre commune. 

  

Le Collège communal tient à le remercier pour son dévouement ainsi que pour son implication dans 

la vie politique communale. 

 

 

La séance est levée à 22h50. 

 

PAR LE CONSEIL 

Le Directeur général, 

 

 

 

Pierre VENDY. 

La Bourgmestre - Présidente, 

 

 

 

Patricia LEBON. 

 


